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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1 La douzieme reunion du Comity technique preparatoire plenier (TEPCOW) s'est tenue a Addis-
Abeba (Ethiopie), du 29 avril au 7 mai 1991. La reunion a &6 ouverte par le Camarade Zewde Teklu,
membre suppieant du Comity central du Parti des travailleurs d'Ethiopie, Commissaire a la planification
centrale charge" de la conservation des ressources nationales et de la construction de la Republique
democratique et populaire d'Ethiopie. M. Adebayo Adedeji, Secretaire ex6cutif de la Commission
economique pour 1'Afrique, a egalement prononce une allocution lors de la ce"re*monie d'ouverture. Le
repre"sentant de la Namibie a prononce une motion de remerciement au Gouvernement et au peupie

ethiopiens.

2. Etaient represented a la reunion les Etats membres de la Commission indiques ci-apres : AigeYie,

Angola, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Congo, C6te d'lvoire, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon,
Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Liberia, Madagascar,

Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mauritania Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique-

Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, Zaire, Zambie

et Zimbabwe.

3. Des observateurs des Etats Membres des Nations Unies ci-apres Etaient presents : Afghanistan,

Chine, Finlande, France, Roumanie, Union des Republiques socialistes sovietiques et Venezuela.

4. Les organismes et institutions specialises des Nations Unies suivants etaient represents : Bureau

des commissions regionales a New York, Centre des Nations Unies pour les etablissements humains

(CNUEH/HABITAT), Conference des Nations Unies pour le commerce et le developpement (CNUCED),

Conseil mondial de l'alimentation, Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), Organisation de

l'aviation civile internationale (OACI), Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation des

Nations Unies pour l'alimentation et 1'agriculture (FAO), Organisation des Nations Unies pour le
developpement industriel (ONUDI), Organisation des Nations Unies pour Peducation, la science et la culture

(Unesco), Organisation meteorologique mondiale (OMM), Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD), Union internationale des telecommunications (UIT).

5. L'Organisation de Tunite africaine etait egalement representee.

6. Des observateurs des organisations intergouvernementales suivantes etaient presents : Banque

africaine de developpement (BAD), Centre de mise en valeur des ressources mine'rales de rAfrique de l'Est

et de 1'Afrique australe (ESAMRDC), Centre regional africain de technologie (CRAT), Centre regional de

formation aux techniques des leves aeriens (RECTAS), Commission africaine de l'aviation civile (CAFAC),

Communaute economique des Etats de I'Afrique centrale (CEEAC), Communaute economique europeenne

(CEE), Communaute economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), Conference de coordination de

developpement de l'Afrique australe (SADCC), Institut africain de developpement economique et de

planification (IDEP), Institut de gestion pour 1'Afrique de TEst et 1'Afrique australe (ESAMI), Institut

superieur africain de formation et de recherche techniques (AIHTTR), Institut de formation et de recherche

demographiques (IFORD), Organisation regionale africaine de normalisation (ORAN), Regional Institute for

Population Studies (RIPS), Zone d'echanges preferentiels des Etats de 1'Afrique de TEst et de TAfrique

australe (ZEP).

7. Etaient egalement presents des observateurs des organisations non gouvernementales suivantes :

Secretariat du Commonwealth et Federation luthedenne mondiale.

8. Le Comite a eiu a 1'unanimite te bureau suivant :

President : Zambie

Premier Vice-President: Nigeria
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Second Vice-Pre\sident : Burundi

Rapporteur : Maroc

9. Le Comite* a cr66 un sous-comite" a composition non limited preside" par le second Vice-Prevident
(Burundi) et charge" d'examiner les projets de resolution a presenter au Comity pour adoption.

B. ORDREDUJOUR

10. Le Comite* a adopte* I'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la reunion.

2. Election du bureau.

3. Adoption de l'ordre du jour.

PREMIERE PARTIE. Examenprfliminaire des rfeultats e~conomiques et sociaux de
1'Afrique en 1990 ft perspectives pour

4.1. Rapport e"conomique sur rAfrique, 1991;

4.2. La crise du Golfe et les Economies africaines.

DEUXIEME PARTIE. Transformation, redressement et aiustement

5.1. Le Plan d'action de Lagos : Dix ans apres

Examen et evaluation decennals de l'execution du Plan d'action de Lagos et de
l'Acte final de Lagos.

5.2. Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le
deVeloppement de I'Afrique

Examen et Evaluation finals du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement economique et le deVeloppement de rAfrique, 1986-1990.

5.3. Au-dela du redressement et vers la transformation : Cadre africain de rflfcence pour les
programmes d'ajustement structure! en vue du redressement et de la transformation socio-
e*conomiques (CARPAS) :

a) Rapport inte"rimaire sur le suivi du CARPAS;

b) Redynamisation de la pianification a long terme en vue de la transformation
structurelle;

c) Mecanismes pour I'exfcution et le suivi de la Charte africaine de la participation
populaire au processus de de'veloppement et de transformation; participation publique
a la pianification et a la gestion du de'veloppement;

d) Incidence des programmes d'ajustement structure! sur la population.

e) Preparation de la troisieme Conference africaine sur Ja population;
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TROISIEME PARTIE. Questions, tfturies et rapports concernant la cooperationr_egionale
pour le developpement en Afrique

6 a) Restructuration des MULPOC : Suivi du rapport de la mission devaluation charge
d'examiner les realisations des MULPOC en vue de les renforcer et d'accroitre leur

effkacite';

b) Rapport int^rimaire sur 1 'intensificationdu processus d'inte'gration economique sous-

r^gionale et sur 1'etablissement de la Communaute' economique africaine;

c) De'veloppement industriel en Afrique :

Rapport inte'rimaire sur (Elaboration du programme de la deuxieme

De'cennie du developpement industriel de 1'Afrique;

d) Transports et communications en Afrique :

Programme de la deuxieme De'cennie des Nations Unies pour les transports

et les communications en Afrique;

e) Ressources naturelles et environnement en Afrique :

i) Examen et Evaluation de rexecution du Plan d'action de Mar del Plata,

notamment la De'cennie internationale de rapprovisionnement en eau potable

et de Kassainissement en Afrique (1981-1990) et perspectives pour les

anne"es 90;

ii) Rapport sur les travaux preparatoires de l'Afrique en vue de la Conference
des Nations Unies sur l'environnement et le developpement (1992);

t) De'veloppement social et affaires humamtaires :

i) Situation en ce qui concerne le de'veloppement social en Afrique et les

politiques pour les anne'es 90;

ii) Evolution de la situation socio-economique des femmes en Afrique dans le

cadre des Strategies prospectives de Nairobi pour la promotion de la femme;

g) Activites operationnelles :

Rapport sur les projets de cooperation technique executes par la CEA.

QUATRIEME PARTIE. (Point 7) Questions gmanant des ortianes subsidiaires et des organes

sectoriels de laXomQUSsioaJBCglagt une decision de la Conference

des ministres

CINQUIEME PARTIE. Questions relatives aux organes statutajres

8. Suivi des resolutions approprie"es adoptees par la vingt-cinquieme session de la Commission

et des decisions adoptees par TAssembiee generale et le Conseil economique et social

presentant un interet pour l'Afrique :
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a) Suivi des resolutions approprie'es adoptees a la vingt-cinquieme session de la

Commission/seizieme reunion de la Conference des rninistres;

b) Resolutions adopters par le Conseil £conomique et social a sa deuxieme session

ordinaire de 1990 et par FAssemble'e ge*ne"rale a sa quarante-quatrieme session dans

les domaines e"conomique et social et inte"ressant I'Afrtque.

9. Questions relatives au personnel et a 1'administratJon.

SIXIEME PARTIE. Programme de travail et ordre de priority de la Commission

10. a) Projet de programme de travail et ordre de priority pour la pgriode biennate 1992-

1993;

b) Services consultatifs re"gionaux de la CEA : les deTis des annees 90.

SEPTIEME PARTIE. Conference d'annonce de contributions au Fonds d'affectation

spe~ciale des Nations Unies pour le deVeloppement de l'Afrioue

(FASNUDA)

11. a) Rapport inte"rimaire sur Tex^cution des projets finances au titre du FASNUDA,

1990-1991;

b) Propositions concernant ('utilisation des ressources du FASNUDA durant la pe"riode

1992-1993;

c) Proposition relative a un programme regional de placement des experts africains.

12. Document d'orientation pour le cinquieme programme multinational du PNUD pour

l'Afrique.

13. Questions diverses.

14. Dates et lieu de la treizieme reunion du Comite" technique pre"paratoire ptenier.

15. Adoption du rapport.

16. C16ture de la reunion.

C. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

Allocutions d'ouverture

1 i. Dans son allocution d'ouverture, le Camarade Zewde Teklu, Membre suppliant du Comity central

du Parti des travailleurs d'Ethiopie et Commissaire a la planification centrale pour la preservation des

ressources naturelles, la construction et la planification, a souhaite' aux participants la bienvenue dans son

pays. II a note" que onze ans apres 1'adoption du Plan d'action de Lagos et de l'Acte final de Lagos, les

^valuatioas qui avaient &£ faites de ces deux plans indiquaient qu'ils demeurent toujours valables comme

documents de rgftrence pour le deVeioppement de l'Afrique. Les strategies collectives figurant dans le Plan

aaient toujours essentielles au redressement rapide et a la transformation des Economies africaines au cours

des annees 90. A cet e"gard, le Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement structure! en

vue du redressement et de la transformation socio-e"conomiques (CARPAS) compl&ait et renforc,ait a la fois

le Planet l'Acte final.
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12. Un element essentiel en ce qui concerne les perspectives de developpement de 1'Afrique, etait le desir

de proceder a une transformation structurelle radicale propre a favoriser la croissance auto-entrenue. Les
pays africains rejetaient les programmes d'ajustement structure! (PAS) dassiques car ces programmes ne

permettaient pas d'eiiminer les difficult^ structurelles; la suppression de celles-ci exigeait une intervention
determine de PEtat dans 1'economie. Les PAS se fondaient sur l'hypothese que les moyens d'intervention

dassiques tels que le contrdle de la masse mon&aire, les mouvements de capitaux, les taux d'interet et la
liberalisation du commerce etant adapted aux Economies bien structured, ils pourraient egalement produire
des r&ultats positifs pour les economies africaines faibles et fragmented. Cependant ils n'avaient pas

permis de soutenir ia croissance tonomique, et avaient plutdt aggrave les deficits budgetaires et de la

balance des paiements.

13. C'etait pour corriger cette situation qu'avait ete formuie le Cadre africain de reference pour les
programmes d'ajustement structure!. Le Cadre soulignait que ces programmes devaient fitre concus au

niveau national pour qu'iis donnent des resultats. Les programmes de transformation economique devaient
etre organises de facon a permettre de maintenir le niveau deja faible des depenses sociales en Afrique. Le
CARPAS avait une ported globale en ce sens que le cadre macro-economique, les politiques et les strategies

duplication qu'il preconisait prenaient en compte les relations dynamiques existant entre tous les principaux

elements de Pajustement et de la transformation. II mettait egalement 1'accent sur la pleine mobilisation et
1'utilisation efficace des ressources locales ainsi que sur la necessity d'instaurer un environnement propice
au deVeloppement soutenu. II preconisait 1'adoption d'une approche pragmatique en matiere de formulation
des programmes, un choix judicieux des moyens d'intervention et la recherche de strategies d'application

approprie'es dans chaque pays. II etait necessaire que les gouvernements africains substituent aux objectifs

des PAS dassiques, qui ne permettent pas d'operer !e changement et la transformation, les objectifs de

developpement a long terme du CARPAS axe" sur 1'homme. La vulnerability, la fragility et les faiblesses

structurelles inhfirentes aux Economies africaines ne leur avaient pas permis de r&ister aux chocs ext&ieurs.

Les pays industrialists n'avaient pris aucune mesure particuliere pour require les effets de la crise, mais

avaient laisse" les pays africains s'en sortir par leurs propres moyens.

14. Pour Pintervenant, seule une reduction substantielle de Pencours de la dette et du service de la dette

pourrait favoriser le redressement et la croissance a long terme en Afrique. A cet e*gard, les pays africains

devraient tout mettre en oeuvre pour que les problemes de la dette africaine figurent parmi les preoccupations

economiques des principaux pays cr&inciers et des institutions de prSt. II faudrait que PAfrique, en

collaboration avec ses partenaires dans le developpement, eiabore rapidement un programme a moyen terme

qui ferait suite au Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le

developpement de l'Afrique en vue de relancer le Plan d'action de Lagos et de mettre en oeuvre le

CARPAS.

15. Sur la voie de la realisation de Pobjectif ultime de TActe final de Lagos, a savoir la creation de la

Communaute" e*conomique africaine, il fallait d'urgence harmoniser le processus d'integration e"conomique

entre les differentes sous-regions. II e"tait egalement temps d'evaluer dans quelle fnesure 1'Acte final de

Lagos a ete mis en oeuvre et ses dispositions incorpore"es dans les politiques nationales, sous-regionales et

regionales par les Etats africains. Les groupements sous-regionaux existants devaient Stre renforces et

devenir comple*mentaires, faute de quoi la Communaute economique africaine ne pouvait 6tre lance*e avec

succes. Les pays africains devaient renouveler leur engagement en faisant preuve d'une plus grande volonte

politique en matiere de developpement. L'intervenant a souhaite que le Comite technique preparatoire

pienier arrive a definir des solutions a la crise que traversal le continent.

16. Le Secretaire executif a fait remarquer que, selon revaluation des conditions socio-economiques

en Afrique au cours des douze derniers mois, il n'y avait aucun signe permettant de conclure a une tendance

positive a long terme annoncant le redressement et la transformation structurelle. Les taux modestes de

croissance e"conomique globale de 3,3% et 2,6% enregistres respectivement en 1989 et en 1990 n'avaient

pas ete sufflsants pour inverser le net declin de la situation socio-economique qui avait marque les annees

80. En 1990, le niveau de vie de I'Africain moyen avait encore baisse car le chOmage, 1'mflation et la
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pression demographique ^taient demeures a des niveaux intol^rables. Sur le front ext^rieur, les negotiations
d'Uruguay dtaient dans 1'impasse. La deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins
avanc&, tenue a Paris en septembre 1990, n'avait pas re*pondu a Fappel lance" en vue d'un programme
d'action immediate pour la peYiode 1991-1993, qui devait permettre de renforcer la capacity des pays
africams a faire face a des situations d'urgence et de reconstruire les economies devaste"es des pays africains
ies moins avancCs. Ceux-ci sont actuellement 29 sur les 43 que comptait le monde.

17. L'agriculture afncaine n'avait pas obtenu de bons resultats en 1990. Le taux de croissance de la
production n'avait &6 que la moitig du taux d'accroissement de la population, soit 1,5%, mais tout de meme
plus que le taux de 0,5% enregistre" en 1989. Les pluies n'avaient gtoralement pas &6 suffisantes et
certaines regions avaient to& frappe'es par la secheresse. Les guerres civiles, les problemes structured tels
que Finsuffisance des reseaux de transport et !es mauvaises conditions du marche" avaient entralne" de graves
penuries alimentaires dans certains pays. Les cultures commerciales n'avaient pas non plus contribue"
conside'rablement a la croissance fragile du PIB de la region. Certains faits nouveaux positifs &aient
toutefois intervenus dans le secteur de 1'industrie extractive et des mineiaux au cours de Tanned a la suite

de la crise du Golfe et de Faugmentation de la production de p&role qu'elle avail entrained. Les sept pays
africains producteurs de parole avaient re'alise' un be'ne'rice supptementaire de 10,5 milliards de dollars E.-
U., ce qui avail accru leur PIB de pres de 3,5% et augments la valeur totale des exportation de l'Afrique
de 14,7% en 1990. Ces importants btSneTices e"conomiques n'avaient toutefois pas suffi pour ramener les
recettes des pays exportateurs de parole a leur niveau de 1980 et les fluctuations des prix du pftrole qui
avaisnt suivi n'avaient eu pour effet que de de~sorganiser totalement les finances publiques dans ces pays.
En ce qui concerne les pays non exportateurs de parole, la guerre du Golfe a, par ses consequences, 6t€ une
nouvelle crise qui a amene' a de"tourner Fattention de Fobjectif du redressement et du deVeloppement soutenu.

En outre, la production de la plupart des produits mineraux autres que le p&role avait diminue en 1990, ce
qui avait marque' la fin du boom des m&aux de la pfriode 1987-1989. Le secteur manufacturer avait
enregislre" une modeste croissance mais le processus de de"sindustrialisation s'&ait poursuivi, les usines
continuant a tourner en dessous de leurs capacity ou fermant tout simplement leurs portes.

18. Le volume total de la dette exteYieure de FAfrique avait augments de 4,7% entre 1989 et 1990 pour
atteindre 271 milliards de dollars E.-U., soit environ 3,2 fois la valeur des exportation de biens et services
et Fequivalent du PIB total de la region. Les obligations au litre du service de la dette des pays de FAfrique
subsaharienne repr&entaient 34% des exportation de biens et services en 1990. La forte flambee des prix
du p&role consecutive a la crise du Golfe avait contraint les pays non exportateurs de p&role a recourir a
des mesures a court terme pour atte"nuer les graves penuries d*e"nergie. Aucune des initiatives d'allegement
de la dette propos^es au niveau international n'avait permis de trouver des solutions permettant de require
effectivement Fencours de la dette et son service.

19. Les perspectives pour le reste de Fanne*e et au-dela e"taient fonction non seulement des conditions
climatiques mais Sgalement de la maniere dont les gouvernements africains poursuivraient les rgformes
int^rieures, de la gestion rationnelle de F&onomie, de la mise en place d'un systeme de s6curit^ stable et
d'un climat politique propice ou les populations seraient le facteur central. Si ces conditions &aient rgunies,
le secteur alimentaire et agricole devrait en 1991 progresser a un rythme plus rapide que la population. ll
en r^suiterait un redressement notable du secteur manufacturier, en particulier des agro-industries
notamment en ce qui concerne Futilisation des capacity a la suite de Faugmentation des facteurs de
production inteiieurs.

20, Le Secretaire executif a estime" que le theme de la session, "L'Afrique au cours des anises 90 : face
aux deTis", &ait particulierement indiqu^ et Fordre du jour du Comity bien d^fini.

21. L'examen et F^valuation de replication du Plan d'action de Lagos et de FActe final de Lagos
devraient constituer un bon point de depart pour faire face aux enjeux d'aujourd'hui. Le groupe de
personnalitfe africaines mis sur pied pour examiner et ^valuer Fapplication du Plan d'action et de FActe final
de Lagos avait souligne" que le Plan et FActe final restaient valables et que leur prompte et rigoureuse mise
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en oeuvre e*tait ne"cessaire pendant le reste de la pgriode couverte par le Plan. L'examen serait utile quant

aux choix a faire eVentuellement pour les dix prochaines annexes.

22. Les perturbations des economies africaines dues a la crise du Golfe et la recession mondiale
imminente appelaient des mesures r&olues pour permettre a 1*Afrique de s'engager sur la voie ardue de la
transformation structured. Parmi les mesures eventuelles, il faudrait serieusement reflechir a r&aboration
d'une strangle energStique rSgionale globale. L1 Afrique devait tirer des enseignements de la crise du Golfe.
Elle devrait en particulier relever les deTis du nouvel ordre geopolitique qui se mettait en place rapidement

apres la guerre si elle voulait eviter d'etre marginalised davantage sur les plans tSconomique et politique.

23. S'agissant de la mise en oeuvre du Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement

structurel en vue du redressement et de la transformation socio-tonomiques (CARPAS) dans les pays

africains, des progres avaient ete realises au cours de l'annee ecouiee. Cependant, beaucoup restait a faire
en particulier pour mobiliser le soutien au niveau de la population. S'agissant de la cooperation regional e
au service de Integration economique en tant que strategic de developpement et de survie pour 1*Afrique,
la signature preVue du traite" portant creation de la Communaute" economique africaine revfitait une
importance particuliere. La Commission ne devrait manager aucun effort pour faire en sorte que Ses

dispositifs et les strategies a laborer en vertu du traite" soient immediatement appliques.

24. Le Secretaire executif a demand^ au Comite d" examiner le programme de la deuxieme De*cennie des
Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique, adopte1 par la Conference des ministres

africains des transports, des communications et de la planification. I! incombait a la Conference des
ministres de la CEA de recommander le programme aux chefs d'Etat et de gouvernement africains et a la

communaute Internationale. La Conference des ministres africains de t'industrie se reunirait cette ann^s

(plus tard dans l'annee) pour adopter, au nom de la Commission, le programme de la deuxieme Decennie

des Nations Unies pour le developpement industrie! de PAfrique qui serait execute parallelement a celui de

la deuxieme De*cennie des transports et des communications en Afrique.

25. Le Secretaire executif a souligng Pimportance des autres questions relatives a la cooperation

regionale au service du developpement en Afrique dont le Comite etait saisi, en particulier les facteurs
demographiques dans le developpement, Implication du Plan d'action de Mar del Plata notamment la

Decennie Internationale de 1'eau potable et de l'assainissement en Afrique, la participation des femmes au

processus dMndustrialisation, et le cinquieme programme multinational du PNUD pour 1'Afrique.

26. II a presente le Groupe multidisciplinaire des conseillers r^gionaux de la CEA (CEA - GMCR) qui
avait ete recemment constitue avec des conseillers regionaux traditionnels de la CEA et avait ete charge

d'apporter des solutions souples et de nature multidisciplinaire aux problemes auxquels font face les Etats
membres. Le Secretaire executif espeVait que les Etats membres mettraient a profit les possibles offertes

par ce Groupe.

27. Le Secr&aire executif etait heureux d'annoncer que le taux de vacance de poste avait e*te"

sensiblement reduit, passant de 25,7% en 1989 a 8,5%. La proportion de femmes occupant des postes de

la categorie des administrateurs avait aussi considerablement augmente durant les dernieres annees. La CEA

avait mene a terme une vaste operation d'automatisation des bureaux grace a I'acquisition et a l'installation

de micro-ordinateurs et d'autres types de materiels atnsi que de logiciels qui seraient mis a la disposition de

la quasi-totalite* des fonctionnaires. La cer^monie de pose de la premiere pierre des nouvelles installations

de conference avait egalement eu lieu.

23. C'etait la derniere fois que le Secretaire exe"cutif prononcait une allocution a Touverture des travaux

du Comite technique preparatoire pienier. A sa demande, le Secretaire general avait accepte de le d^charger

de ses responsabilites de chef du secretariat de la Commission a compter du 31 juillet 1991. Le Secretaire

executif adjoint allait egalement mettre fin a ses fonctions au service de 1'Organisation des Nations Unies.
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Le Secretaire executif a exprime sa gratitude aux membres du Comite pour Pappui qu'ils lui ont apporte au

fil ties ans.

29. Le repre"sentant de la Namibie a prononce" une motion de remerciements a Fadresse du Comite". II

a transmis les resolutions du President Sam Nujoma et du Gouvernement namibien a tous les membres du

Comite. II a rappele" la declaration du repr&entant de FEthiopie, qui, passant en revue les principaux

problemes economiques de TAfrique figurant en bonne place a Fordre du jour du Comity technique, avait

facility grandement les travaux du Comity.

30. Faisant allusion au depart prochain du Secretaire executif, M. Adebayo Adedeji, il a indique" que le

Comite lui exprimait sa profonde gratitude pour son denouement a la tfite de la Commission economique

pour FAfrique.

31. II a attire" Fattention du Comity sur Fordre du jour de la reunion, et en particulier sur le Rapport

e"conomique sur FAfrique, qui passait en revue les grandes tendances socio-economiques de 1990 et

examinait les tendances pour 1991. Malgre" le tableau sombre qui y e"tait brosse", c'e"tait un document qui

donnerait lieu a des dfibats fructueux parmi les membres du Comite*. II etait convaincu que le Comite*

technique preparatoire pienier examinerait cette question et d'autres comme il se doit afm que des

recommandations judicieuses et pratiques puissent Stre eiaborees et presentees a la Conference des ministres

pour approbation.

PREMIERE PARTIE

EXAMEN PRELIMINAIRE DES RESULTATS SOCIO-ECONOMIQUES DE

L'AFRIQUE EN 1990 ET PERSPECTIVES POUR 1991

Rapport foonomique sur TAfrique (point 4.1 de Tordre du jour)

32. Le Comite a examine le document E/ECA/CM.17/2 intitule "Rapport economique sur I'Afrique

1991".

33. Examinant les tendances et les problemes socio-economiques en Afrique au cours de Fannee 1990,

le Comite a note que la situation socio-economique avait ete marquee par une deterioration du niveau de vie

des populations par rapport a 1989. Ce fait resultait de plusieurs facteurs, notamment les conditions

climatiques trfes dSfavorables, l'impact de la crise du Golfe sur la facture dMmportations globale et le niveau

de la dette, la chute de la demande mondiale de produits de base, Faggravation du probleme de la dette qui

a augmente de 4,7% par rapport a Fannee prec&lente ainsi que d'autres problemes structures et sociaux dans

plusieurs parties du continent.

34. S'agissant des perspectives pour 1991, fe Comite a fait observer que les perspectives de I'Afrique

pour 1'annee en cours etaient fonction de deux facteurs cruciaux : les re*sultats du secteur agricole et la

situation economique dans les pays industrialises. II y avait de fortes chances que la campagne agricole soil

bonne si la pluviometrie s'averait suffisante et si Ton mettait en oeuvre des politiques visant a renforcer le

secteur agricole. En revanche, la recession dans les pays industrialises risquait de compromettre les chances

de I'Afrique d'ameiiorer ses resultats en 1991 suite a une chute des cours des produits de base et aux

problemes financiers ainsi entrants. Le faible niveau des apports de ressources a I'Afrique pourrait avoir

de serieuses consequences sur le niveau des investissements, mais ce probleme pourrait &re att£r.ue grSce

a une utilisation optimale des infrastructures existantes. On prevoyait, cependant, que les pays africains

exportateuTs de p&role connaissent une annee meilleure si le prix du baril se maintenait a 20 dollars. Dans

i'ensemble, par consequent, le PIB pour 1991 devrait progresser a un taux se situant entre 2% et 3%.

35. Le Comite a releve des erreurs d*ordre methodologique dans la presentation du document, en

particulier dans la table des matifcres. Certaines delegations ont conteste 1'exactitude de certaines donnees
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relatives a leur pays et promis de fournir au secretariat les donne"es exactes. Le Comite a note" le ton
pessimiste du document en ce qui concerne les resultats economiques en Afrique en 1990 et les perspectives

pour 1991.

36. Le Comite s'est longuement penche sur l'impact negatifdes conflits sociaux en Afrique sur le bien-
elre des populations et a note' que c'&ait la premiere fois que le secretariat faisait e"tat de cette question dans
un document de travail. Le Comite a note avec satisfaction que le traitement de cette question indiquait que

PAfrique &ait prete a examiner sans etats d'ame ses problemes et a essayer de leur trouver des solutions
appropriees. Les conflits sociaux ainsi que les problemes lies a la democratisation et a la participation

populaire devraient done avoir leur place dans les debats sur le developpement de 1'Afrique.

37. Une autre question qui a fait Pobjet d'un debat approfbndi par le Comite a 6t€ la privatisation en

Afrique. Loin d'Stre la seule et simple consequence du mauvais rendement des entreprises publiques, la
privatisation devrait plutOt etre pergue comme un choix economique, politique et stratSgique par lequel 1'Etat
decide de donner a chaque entrepreneur la chance de faire plus et mieux. II etait regrettable qu'un aspect

tres important de la privatisation, a savoir Pamelioration des capacity de gestion des hommes d'affaires

Socaux pour leur permettre de profiter pleinement de la privatisation, soit tres souvent neglige.

38. S'agissant de la question de la dette de 1'Afrique, le Comite" a fait observer qu'il etait difficile de

trouver des solutions au probleme de la dette en raison du manque de volonte politique de la part de certains
donateurs et il etait evident que le probleme etait d'ordre plus politique que technique. La position commune

africaine sur la dette etait tres claire. Tout simplement, la communaute" Internationale ne voulait pas

examiner cette position s&ieusement. Par consequent, le Comite" a demande" instamment que la communaute
international convienne d'organiser une conference international sur la dette de i'Afrique. II a en outre

exhorte a mettre 1'accent sur une gestion plus efficace de la dette et prie instamment la CEA d'accrottre son

assistance dans ce domaine.

39. Le Comite a note avec satisfaction que certains pays industrialises continuaient de plaider la cause

de PAfrique dans les instances internationales et prenaient des mesures visant a accrottre Paide en faveur

de PAfrique et a alieger le fardeau de sa dette.

40. Le Comite a recommande qu'il y ait davantage de collaboration entre la CEA et les Etats membres

concernant les donnees devant etre incorporees dans les documents de la CEA et relatives a leurs pays

respectifs. Le paragraphe 57 du document devrait comprendre les principaux mecanismes de gestion du
secteur exterieur defmis dans les "Strategies pour la relance, le redressement et la croissance du commerce

africain dans les annees 90 et au-dela" (document E/ECA/TRADE/89/25/Rev.5, adopte par la Conference

des ministres africains du commerce a sa session speriale de decembre 1990). Le Comite a en outre

recommande Papprobation des "Strategies pour la relance, le redressement et la croissance du commerce

africain dans les annees 90 et au~dela" et a exhorte les pays industrialises & accroitre ieur aide a PAfrique.

La crise du Go!fe et les Economies africaines (point 4.2 de I'ordre du jour)

41. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/3. II a felicite" le secretariat d'avoir inscrit cette

question a Pordre du jour. Certains representants se sont eieves contre Pemploi dans le document de

Padjectif "persique" pour qualifier le Golfe et ont estime qu'il &ait impropre. Le Secretaire executif a

explique que le mot avait 4x6 utilise conformement a une directive recente de PONU en matiere de redaction.

42. Le Comite a souligne la distinction a faire entre les effete cumulatifs de la crise sur les pays africains

producteurs de petrole, d'une part, et les pays importateurs, d'autre part. S'agissant des pays producteurs,

la hausse des cours du petrole enregistree a permis a certains d'entre eux d'enregistrer une amelioration nette

de leurs recettes, ce qui a contribue a alieger les problemes financiers et, partant, a financer les importations

et ie service de la dette exterieure. Les pays importateurs ont etc" penalises par Paugmentation de la facture

des importations d'un montant total de pres de 2,7 milliards de dollars, les incertitudes planant sur les
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approvisionnements e'nerg&iques et la hausse des prix interieurs dans le secteur de l'e'nergie et dans les

secteurs connexes, ce qui les a contraints a recourir a rendettement a court terme, aggravant ainsi leur crise

de la dette. Le Comite a estime que d'autres consequences graves de la crise, notamment sur 1'alimentation

et Pagriculture, la securite alimentaire, Penvironnement, les secteurs du tourisme et des transports, devraient

egalement Stre 6tudi£es. Le theme dominant avait €t€ Pimpact du p&role mais cet impact avait eu des

ramifications telles que les perturbations dans les domaines de 1'approvisionnement et de la diversification,

!'immigration, les exportation et d'autres facteurs. Puisqu'il s'agissait d'une evaluation provisoire, le

Comity a recommande" que les effets consultatifs de la crise du Goife sur PAfrique soient suivis

regulierement.

43. Le Comite a note avec regret la reaction insuffisante de la communaute Internationale devant l'impact

ne'gatif de la crise sur les pays africains non producteurs de p&role. II a cependant note avec satisfaction

que certains pays africains producteurs etaient venus au secours des pays qui avaient ete affected par la crise.

44. Le Comite a en outre examine" les prtncipaux enseignements a tirer de la crise du Golfe. II s'agissait

notamment de la ngcessite* de revoir les politiques e"nerge*tiques, de formuler des strategies pour la mise en

place de mesures visant a amortir les chocs e*nerge"tiques, d'assurer la normalisation aux niveaux sous-

regional et regional des installations pour Putilisation de l'energie et d'encourager la recherche-

US'veloppement pour ce qui est des sources d'energie de substitution. Tous ces facteurs devraient Stre pris

en compte dans ('elaboration d'un plan energetique global pour PAfrique.

DEUXIEME PARTIE

TRANSFORMATION, RELANCE ET AJUSTEMENT

Le Plan d'action de Lagos : Dix ans apres

r Examen et Evaluation d&ennals de Pexecution du Plan d'action de Lagos et de PActe

final de Lagos (point 5.1 de 1'ordre du jour)

45. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/4 : Examen et evaluation decennals du Plan

(faction de Lagos et de PActe final de Lagos.

46. Le Comite a pris note des conclusions de la reunion du groupe d'experts de haut niveau qui avait

e"t£ conjointement organisee a ce sujet, du 6 au 8 decembre 1990 a Lagos (Nigeria), par la BAD, la CEA

et FOUA. II s'est associe a l'opinion du groupe d'experts selon laquelle le Plan et PActe etaient plus valides

que jamais et a, en consequence, fait observer que c'est une necessite pour PAfrique de renouveler

l'engagement a les appliquer integralement afin que le continent aille de 1'avant dans les annees 90 et qu'il

n'y ait pas une autre decennie perdue. Cela etait particulierement important compte tenu des facteurs

n^gatifs qui avaient compromis la croissance economique et le developpement au cours des annees 80. U

y avait eu, en Afrique, une crise de la planification du developpement qui avait entratne 1'adoption des

programmes d'ajustement structurel orthodoxes. Les pays africains commettaient souvent Terreur de croire

que l'ajustement structurel etait incompatible avec la planification du developpement a moyen et a long

terme.

47. La mise en oeuvre acceieree du Plan exigeait entre autres que TAfrique fasse de l'autosuffisance

nationale et collective le pivot de sa strategie de transformation socio-economique, 1'accent etant mis en

particulier sur la cooperation economique sous-regionale et regionale, ainsi que sur Pharmonisation et

Integration des divers plans sectoriels, nationaux et sous-regionaux. Cela necessitait egalement le respect

total des principes de la Charte africaine de la participation populaire au developpement.

48. Le Comite a reconnu que, si des progres avaient ete accomplis dans la realisation des buts et

objectifs de PActe final de Lagos notamment, s'agissant de la creation de groupements economiques sous-
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regionaux, le Plan proprement dit etait rest* pratiquement inapplique. II a ^^J^f^*"
facteurs tant interieurs qu'exterieurs. II a deplore, que les principes et les objectifs du PAL et de 1 Acte final
de Lagos n'ont pas toujours 0* bien integrfo et mis en oeuvre dans le cadre des plans nationaux. Cea serait
dQ au fait que des considerations conjoncturelles et a court terme ont souvent 6te prmleg.ees par rapport aux

impfiratife de developpement et de transformation structurelle qui sous-tendent la strategie du Plan d acUon
de Lagos. Par ailleurs, il a consider regrettable qu'aucune disposition n'ait 06 prise lors de 1 adoption du

Plan, pour pre"voir de tels m&anismes.

49 La necessity pour les Etats membres de compter sur les ressources interieures pour 1'execution des
programmes de developpement de l'Afrique a && soulignee. La planification du developpement est apparue

conine un concept valable et un outil pratique pour la realisation des buts et objectifs de developpement a
moyen et a long terme tels que ceux enonces dans le Plan d'action de Lagos.

50 Le Secretaire executif a souligne" Hmportance particuliere de la volonte politique pour 1'application
pleine et entiere du Plan. La plupart des pays n'avaient en effet pas suivi les dispositions du Plan, bien que
les modalites d'application eussent ete indiquees dans un document essentiel distribue aux Etats membres peu
apres son adoption. Le Secretaire executif a rappeie au Comite qu'un examen quinquennal de 1 execution
du Plan avait 6t6 entrepris en 1985 par le Comite technique preparatoire plenier et la Conference des
ministres. Les conclusions auxquelles on etait alors parvenu ne different pas beaucoup des conclusions

actuelles.

51 La bonne volonte de la communaute Internationale etait de toute evidence un facteur important pour
mener a bien les strategies et programmes de l'Afrique, laquelle avait toujours sollicite cette bonne volonte.
II etait toutefois peu realiste pour la region de continuer a eiaborer des plans et programmes dont les besoms
financiers devaient etre satisfaits a plus de 80% par des sources exterieures. II etait necessaire de faire appel
davantage a des ressources interieures. Le Plan d'action de Lagos etait toujours pertinent pour les strategies
de developpement presentes et futures ainsi que pour les reformes en vue de la transformation socio-
economique Ce Plan devrait en particulier servir de base a la formulation de tous les programmes
d'aiustement structurel. II etait essentiel que le Comite eiabore des propositions concretes pour assurer le
succes du Plan. A cette fin, le Comite a constitue un groupe de redaction special pour formuler des

propositions a soumettre aux ministres pour examen.

52. Le Comite a adopte le projet de resolution 1 (XII).

diction des NatMn^iM^-immLjfejr^r^sement ^onomique et le

j)FAfriqne fPANUREPA) (point 5.2 de Tordre du jour)

et jjvi'vit^" r.nftk rin Prnyramme d'action des Nations Unigs pQyr Ig
^nnnmique et le d^vcloppement de I'Afrique, 1986-1990 (PANVREDA)

53 Le Comite a examine le document E/ECA/CM.17/5 intitule "Projet de memorandum de la
Conference des ministres de la CEA au Comite MJlQfi Punier de TAssembiee generale charge de l'examen
et de revaluation finals du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le
developpement de PAfrique. Le Projet de memorandum avait 06 prepare par un Groupe
intergovernmental d'experts qui s'etait reuni a Addis-Abeba (Ethiopie) du 19 au 26 avnl 1991,
conformement a la decision prise par la Commission a sa precedente session.

54 Le Comite a note qu'en preparant le Projet de memorandum, le Groupe d'experts etait convaincu
que les principes du Plan d'action de Lagos demeuraient vaiables, tout comme ceux de la Charte afncaine
de la participation populaire au developpement et du Cadre africain de reference pour les programmes
d'ajustement structurel (CARPAS). II a egalement note que le Groupe avait conclu que si les Etats afncains
avaient respecte la plupart de leurs engagements envers le Programme d'action des Nations Unies, cela
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n'avait pas &6 le cas de la communaute internationale. C'&ait pour cette raison que le Programme d'action
n'avait pas contribue* au developpement du continent comme escompte.

55. Le Groupe d'experts avait examine les avantages et les inconvenients qu'il y avait a laborer un

programme compl&nentaire au Programme d'action des Nations Unies mais avait conclu qu'un tel

programme n'etait pas souhaitable eu e"gard a la piethore de programmes internationaux inte'ressant

directement I'Afrique qui avaient deja &€ approuves ou qui etaient en attente. Aussi a-t-il piutot opte pour

un nouveau cadre de cooperation avec la communaute internationale, qui serai? axe" sur un certain nombre

de questions cruciaies pour le progres et la prosperity de I'Afnque. Ces questions avaient trait a la dette,

aux problemes des produits de base, a la cooperation Sud-Sud, a la cooperation et a 1'integration

economiques sous-regionales et regionales, a !a democratisation de I'economie et de la societe ainsi qu'a la
participation a part entiere du peuple au developpement. Le Groupe avait egalement recommande qu'un

comite de suivi de haut niveau soit mis en place pour suivre I'application du nouveau cadre de cooperation.

56. Le Comite a remercie le Groupe d'experts pour la qualite de son travail. II a enterine l'idee d'un

nouveau cadre de cooperation plutSt qu'un programme compiementaire special, et a insists sur la necessite

de mettre davantage Taccent sur l'instauration et la preservation d'un climat international propice au

deveioppement de I'Afrique sur la base de Fautosuffisance individuelle et collective.

57. Le Comite a constitue un comite special de redaction a composition non limitee, sous ia presidence

du President du Groupe intergouvernemental d'experts qui avait etabli le Memorandum, afin qu'il reexamine
le Projet de memorandum a la lumiere des principes directeurs exposes ci-apres.

58. Le Comite a estime que le Projet de memorandum devrait comprendre une section exposant toutes

les faisons justiflant l'eiaboration du nouveau cadre de cooperation. II a en outre juge" qu'il fallait insister

davantage sur la necessite de mobiliser plus de ressources a 1'appui des efforts des groupements regionaux

et sous-regionaux de cooperation et d'integration economiques. La necessite de favoriser un flux accm de

ressources financieres internationales a 1 'appui des efforts que deploie le continent pour engager les structures

economiques nationales dans un processus soutenu de croissance et de developpement devrait egaiement etre

sou!igne"e.

59. Le Comite a demande au Comite special de redaction de reexaminer la composition et le mandat du

comite de suivi de haut niveau propose. Comme !es membres de ce comite devaient venir de toutes les

regions du monde, lui conferer la responsabilite d'un secretariat serait coflteux et prendrait du temps. La

CEA pourrait lui servir de secretariat, comme cela a £t£ le cas pour le Programme d'action des Nations

Ufties. Pour faciliter !a tSche du comite de suivi, il fallait deTmir, de preference aux niveaux national, sous-

regional et regional les objectifs pour chacun des principaux elements figurant dans le nouveau cadre. Cette

tSche pourrait etre effectuee sous 1'egide de la CEA et de POUA.

60. S'agissant du succes limite du Programme d'action des Nations Unies, qui a ete attribue dans une

large mesure a i'insuffisance de la contribution de la communaute internationale au developpement de

I'Afrique durant 1'execution du Programme, le Comite a exhorte les membres a ne pas jeter entierement le

blame sur l'autre partie. Le flux de ressources financieres vers rAfrique (calcuie en prenant 1986 comme

annee de base) avait en fait diminue en termes constants, comme indique au paragraphe 29 du Projet de

memorandum. Le Comite a toutefois estime que les Africains eux-m£mes devraient s'efforcer d'adheYer au

principe d'un developpement endogene en sorte que I'assistance internationale ne ferait que compieter les

efforts de I'Afrique. Les Africains devraient en particulier instaurer un environnement propice a la

democratisation du processus de developpement, y compris la pleine participation de la population, et assurer

une gestion economique responsable. On devrait egalement mettre I'accent sur un traitement des produits

pnmaires qui permette de degager une vaieur ajoutee au lieu de s'efforcer d'obtenir des cours plus eleven

pour les produits non transformes.
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61. Le Comite a pris note du point de vue de Tobservateur de la France selon lequel les deux parties

(Afrique et communaute international) devraient presenter a la Conference une evaluation conjointe du
Programme d'action des Nations Unies de facon a eViter une Evaluation partiale. L'observateur a note que

son pays avait apporte une importante contribution a I'execution du Programme d'action des Nations Unies.
II a appeie 1'attention du ComitE sur le danger qu'il y avait a insister sur l'annulation de la dette, une telle
mesure pouvant avoir des effets nEgatifs, voire causer la suspension de l'assistance de certains bailleurs de

fonds au continent africain.

62. S'agissant des mesures a prendre a la suite du Programme d'action, le Comite" a souligne la necessity

de mettre Vaccent sur les besoins et les problemes plut6t que sur un autre programme special dans la mesure
ou : quatre de ces programmes avaient deja ete adopted ou etaient en train d'etre examines par la
communaute internationale. II s'agissait de la Strategie Internationale du developpement pour la quatrieme
Decennie des Nations Unies pour le developpement, du nouveau programme en faveur des pays les moins
avances, de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique

et de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement industriel de TAfrique. Pour les Etats
membres, assurer le suivi de tous ces programmes constituait deja une tSche couteuse et difficile. S'agissant
de la question de la dette, le Comite a reconnu que des initiatives positives avaient ete prises. II a toutefois
estime que les efforts de la communaute Internationale etaient trop insuffisants et venaient trop tard.

63. Le Comite a demande au Comite special de redaction de faire en sorte que les textes soient aligns

dans les differentes langues de facon a eiiminer les divergences.

64. Le Comite a adopte le Projet de memorandum tel que modifie et tel qu'il figure a 1'Annexe II.

Au-dela du redresserneni e{ vers la transformation : Cadre africain de reference pour les programmes.

d'ajustement structure! en vue du redressement et de la transformation socio-economiques (CARPAS)

(point 5.3 de I'ordre du jour)

Happnrt in^rimaJre sur le suivi du CARPAS [point 5.3 a) de 1'ordre du jour]

65. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/7 intitule "Rapport interirnaire sur le suivi du

CARPAS".

66. II a note que les activates menEes par le secretariat depuis 1'adoption du CARPAS avait

essentiellement trait a la mise en oeuvre du Cadre, a sa popularisation et aux efforts visant a realiser un

consensus sur ce document, notamment au niveau international.

67. Le Comite a note que malgre la publicity faite au CARPAS dans les reunions, les conferences et les

publications de la CEA, il demeurait un concept nouveau chez de nombreux decideurs africains et n'avait

toujours pas introduit de changements fondamentaux dans les politiques de nombreux gouvernements et

institutions de fmancement. Conformement a la strate*gie poursuivie depuis 1'adoption du Cadre, le

secretariat avait suivi la double approche comportant, d'une part, des etudes approfondies et, d'autre part,

la fourniture d'une assistance directe aux pays et aux organisations sous-rEgionales. Les etudes faites par

le secretariat sur les instruments de politique du CARPAS avaient ete rgvistes et largement discut£es de

fa§on approfondie a differentes reunions intergouvernementales. En outre, le secretariat s'employait a

produire des modeles du CARPAS qui seraient testes dans des conditions particulieres a des pays donnes.

Le secretariat avait egalement donne suite aux demandes formuiees par deux Etats membres en vue d'une

assistance directe pour la mise en oeuvre du CARPAS. Le Comite a note que la capacite du secretariat en

ia matiere serait considerablement renforcee grace au Groupe multidisciplinaire des conseillers regionaux

recemment mis sur pied.

68. S'agissant de la popularisation du Cadre, le Comite a note que la strategic comportait trois volets,

a savoir la diffusion continue du document sur le CARPAS, 1'eiaboration d'une edition populaire du
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document ainsi que la presentation et 1'examen des principes pre'conise's dans diverses instances. Au cours

de la peYiode consid&ie, un effort considerable avait &€ fait, au niveau international, pour sensibiliser les
populations, les institutions et les donateurs afin de realiser un consensus sur les politiques de developpement

de l'Afrique. Cet effort a consiste* essentiellement a concilier, d'une part, ce qui avait paru 6tre un

consensus technique qui se de"gageait au niveau des experts autour du CARPAS et, d'autre part, I'Etude

prospective a long terme de la Banque mondiale. Cet effort avait porte sur les moyens de transformer ce

conseasus technique naissant en un consensus politique entre les gouvernements africains et ceux des pays

donateurs.

69. Le Comite a conclu que bien que des progres aient ete realises dans la promotion du CARPAS,

beaucoup restait encore a faire, en particulier pour ce qui est de la mobilisation de l'appui ne"cessaire au

niveau des populations. L'edition populaire du document a e*t£ particulierement bien accueillie. Le Comite

a demande instamment au secretariat de difruser cette edition le plus largement possible et de continuer

d'accrottre Tassistance apportee aux Etats membres pour la mise en oeuvre du CARPAS. Le Comite a

egalement suggere que les efforts de la CEA pour la diffusion du CARPAS soient orientes en direction des

Etats membres d'une part, en les encourageant & organiser des seminaires sur le CARPAS, et de 1'autre vers

les organismes partenaires bilateraux et multilateraux en vue de rapprocher les diffe*rents instruments de

politique economique contenus dans le CARPAS.

Redvnamisation de ia planification a long terme en vue de la transformation structure!le [point 5.3 b)

de I'ordre du jour]

70. Le document E/ECA/CM. 17/8 intitule "Redynamisation de la planification a long terme en vue de

la transformation structurelle" a ete presente au Comite pour examen.

71. Le Comite a passe en revue revolution des experiences en matiere de planification du developpement

en Afrique au cours des 30 dernieres annees. II a mis en exergue le passage des annees 60, periode ou la

planification du developpement etait un symbole d'autonomie et de progres, a la marginalisation de ces plans

qui etaient maintenant remplaces, au cours des annees 80, par les programmes d'ajustement structurel (PAS).

Le Comite a indique certaines des principales raisons du declin de la planification, notamment la mauvaise

utilisation des capacites et des potentialites nationales en matiere de planification tant au niveau sous-regional

que regional. Les plans de developpement de l'Afrique avaient ete tributaires de facon excessive de

l'assistance technique et financiere exterieures. En outre, ies gouvernements s'etaient preoccupes, entre

autres mesures, de questions et de moyens d'intervention te!s que la balance des paiements, les prix, le

credit, les problemes monetaires, les taux de change et les prets exterieurs. En consequence, les

organisations socio-culturelles, les syndicats et le secteur prive n'avaient pas suffisamment ete associes au

processus de planification, notamment pour la definition des besoins, des priorites et des strategies de

developpement. La collecte et Panalyse des donnees en vue de la gestion k court terme qu'imposaient les

programmes d'ajustement structurel avaient egalement contribue a rendre peu fiables les informations

statistiques, notamment au niveau macro-economique. Le Comite a egalement note que la planification avait

gchoue en Afrique en raison du fait qu'on s'est souvent detourne des objectifs fixe*s et de l'incoherence

existant entre les objectifs fixes et les modal ites arr&ees pour les atteindre.

72. Les Etats membres devaient se pencher plus serieusement sur les raisons pour lesquelles les plans

nationaux de developpement avaient echoue jusque-l& et sur celles qui expliquaient le recours actuel des

gouvernements aux programmes d'ajustement structurel. Le Comite a souligne qu'il s'agissait d*un point

important car la raison essentielle pour laquelle les Etats membres se tournaient vers les programmes

d'ajustement structurel etait leur incapacite de mettre au point des programmes susceptibles de generer les

ressources necessaires % l'ex&ution des plans.

73. Le Comite a deplore le fait qu'en depit de la longue experience du continent en matiere de

planification du developpement, qui remonte aux independances, 1'approche integree, mukisectorlelle et

multidisciplinaire de developpement ne s'etait pas imposee de facon irrefutable et definitive. Dans de
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nombreux cas, les approches a long terme n'etaient pas suffisamment adapts au contexte et aux contraintes
vfcus La concertation et la recherche du consensus dans relocation des ressources rares n avaient pas

touiours prevalu taut dans la preparation que dans Pex&ution des plans. Des visions sectortelles avaient pns
le dessus au sein de certaines administrations, sans coordinations suffisantes avec les autres services
concern*, au detriment de la conception globale. Cette situation avait engendre" des incoherences dans les
actions gouvernementales mises en oeuvre et avait fait perdre aux programmes les effete optimaux

recherche^.

74 Le Comite s'est inquiete du fait que les facteurs demographiques qui determined ie volet relatif aux
ressources humaines dans Pexecution du plan n'aient pas &6 dflment considers comme partie integrante du
processus de planification, alors que les gouvernements avaient depense des ressources considerables pour
la collecte des donnfies qui y ont trait. De plus, le suivi et revaluation n'avaient pas Atf systematiquement

integres dans le processus de planification. Ce n'Aait que rarement que revaluation du potentiel des pays
en main-d'oeuvre pour locution du Programme avait ete effectuee.

75 Le Comite a recommande de retiechir a la mise au point d'un nouveau type de planification,
autonome et auto-entretenu, qui permette d'eviter les echecs des precedentes approches. Cette demarche
supposait que Ton deTmisse avec soin des priority dans les problemes de developpement, dans un cadre qui
prevoie des solutions a long terme. La continuity etait indispensable dans les services gouvernementaux ou

dans les gouvernements eux-mfimes. La reduction de la dependance excessive de ressources exteneures pour

1'execution des programmes etait imperative. Le processus de planification devrait prendre en compte les
dimensions nationales, sous-regionales et regionales permettant un partage des responsabihtes en ce qui
concerne les problemes nationaux susceptibles de transcender les frontieres. A cet egard, le rOle du
gouvernement etait essentiel pour la mobilisation de tous les agents nationaux et pour la promotion d'une

action collective sous-regionale et regionale.

Mfeanismes d'execution et de suivi de la Charte africaine de la participation popular? m

developpement et a la transformation [point 5.3 c) de I'ordre du jour]

76. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/9 intitule "Mecanismes pour locution et le suivi
de la Charte africaine de la participation populaire au developpement et a la participation".

77. II a pris note des mecanismes proposes pour Papplication et le suivi de la Charte, dont Porganisation
de conferences ou des associations locales, comme les syndicats et les organisations feminines, pourraient
examiner les progres accomplis et les problemes rencontres dans 1'application de la Charte au niveau

national.

78 Au niveau des organisations internationales, la CEA a mis sur pied un projet de "centre de liaison"

afin de faciliter Implication de la Charte. Ce projet aiderait, avec la collaboration d'organisations
populates, a organiser des rencontres afin d'etablir des mecanismes consultatifs nationaux qui favonseraient

la oarticipation de la population et des organisations populaires a la definition et a lfexecution de strategies
nationales de developpement. II prevoit la publication d'un bulletin et retude des possibility d'utihser des

liaisons de communication eiectroniques.

79 Le Comite a feiicite la CEA pour avoir lance Pidee d'une Charte africaine de la participation
populaire au developpement et a la transformation et surtout pour avoir mis en place les mecanismes
permettant de suivre son application. II a approuve les propositions telles que figurant dans le document de
projet et a souligne que Pexecution du projet relatif a Penvironnement et a un developpement durable devait
inclure l'dducation de la population, pour que celle~ci participe sans reserve a la gestion de Penvironnement.

A cet egard, il etait important de fournir, en particulier a la population rurale, des sources de remplacement

peu couteuses du bois de feu, aftn d'eviter la destruction des forets.
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80. Toutefois, le Comite a fait observer qu'U fallait veilier a eviter les conflits entre les objectifs du
projet en matiere de la promotion de la participation populaire et sa contribution a la gestion de

renvironnement en vue d'un developpement durable. II a ete note" que le projet devait Stre coordonne avec

des activity similaires, telles que les activites de suivi de la FAO concernant Ie Programme d'action de la

Conference mondiale sur la reTorme agraire et le developpement rural, les activite*s de gestion de
renvironnement au niveau des villages de la Conference des ministres africains sur I'environnement et le
programme Afnque 2000 du PNUD.

81. S'agissant de la planification de Implication et du suivi de la Charte, le Comite a propose" de

prendre en consideration les enseignements tire's des succes, des £checs et des limites des initiatives ou

programmes de developpement, passes ou presents, comme les mouvements de devefoppement

communautaire, de facon a assurer le succes de la Charte en tant qu'outil de democratisation et de
developpement des societes africaines.

82. Par ailleurs, le Comite a accueilli favorablement le projet de "centre de liaison" qui, gra"ce a la

creation de mecanismes consultatifs nationaux, faciliterait I'application de la Charte. Toutefois, les

incidences ftnancieres suscitaient des preoccupations. Le Comite a propose de commencer l'execution du

projet par la collaboration entre les groupes sociaux, les reseaux d'ONG et les syndicats et les
gouvernements.

83. Enfin, Ie Comite a prie la CEA d'eiaborer des projets sur les sources de remplacement du bois de
feu et a invite le PNUD et d'autres institutions a apporter un soutien financier pour l'execution des projets

nationaux lies a renvironnement. II a en outre prie les Etats membres de ratifier et d'appliquer les
conventions de I'OIT sur les normes Internationales en matiere de travail et suggere que, afin d'assurer la
participation populaire a la planification economique a rechelle nationale, les organisations de masse soient
invitees en qualite d'observateurs a ses reunions.

fles programrnejj^ajustejnent structurel sur la population [point 53 d) de Pordre du jour]

84. Au titre de ce point, Ie Comite a examine les documents E/ECA/CM. 17/10, "Incidence des
programmes d'ajustement structurel sur la population" et E/ECA/CM. 17/27, "Programme d'information en

matiere de population a Pintention des Etats membres de la CEA : perspectives pour les annees 90".

35. H a fait observer que les donnees contenues dans le document etaient preiiminaires et que revaluation
qui y figurait reveiait qu'ii etait difficile de determiner Pincidence des PAS sur les divers facteurs

d&r.ographiques. La relation entre les deux elements etait implicite plutdt qu'explicite. Les PAS n'avaient

pas servi a attenuer les effets de la crise economique actuelle dans la region. Le taux de croissance moyen
limits du PIB au cours de la periode d'application des PAS, de 1981 a 1990, etait en dessous de celui de la

population Cela indiquait par consequent que les PAS avaient eu des effets negatifs sur les economies des

pays africains qui les avaient adopte*s, mais cela ne voulait pas dire que d'autres pays qui ne les ont pas

applique ont eu des difficultes. S'agissant de la mortalite des enfants de moins de cinq ans et de la

dimension moyenne de la famille, il a &e fait remarquer qu'en general, bien que d'autres facteurs influent

egalement sur les deux variables, les PAS n'avaient pas debouche* sur les taux moyens de reductions voulues.

Les conditions de vie defavorables dans les zones urbaines compte tenu des PAS avaient, entre autres

facteurs, egalement eu tendance a encourager la migration des villes vers les campagnes, ce qui militait

davantage en faveur de programmes efficaces de developpement rural integre. Concernant la production

vivriere, les PAS avaient en general contribue a accroitre les cas de malnutrition, en particulier parmi les

enfants. Us semblaient egalement provoquer une baisse des niveaux d'enseignement.

86. Certains facteurs a souligner lors des examens futurs des politiques de population en tant que partie

integrante de !a strategic globale de developpement dans les pays africains ont ete identifies. Ces facteurs

etaient entre autres : la mortalite des enfants de moins de cinq ans, la cohesion familiale, la malnutrition,

I'education et l'emploi. II a ete estime que l'utilisation des facteurs ainsi derives permettrait d'axer les
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politiques de population dans la region sur la crise economique. Pour que le CARPAS soit plemement
efficace, il faudrait qu'il tienne alors compte des facteurs de population.

87. Le Comite a recommande que :

a) Les generalisations a propos des effets totalement negatifs des PAS soient trails avec
prudence, quelques pays ayant enregistre des resultats positifs a la suite de leur application;

b) Le secretariat effectue des Etudes socio-e-conomiques appropriees qui permettraient de mieux

^valuer 1'incidence des PAS sur le secteur social;

c) La comparison de la penode anteiieure aux PAS (1965-1980) et de la penode de leur
application (1981-1990) soit faite avec prudence puisque non seulement les deux pencxtei ftaient de duree
diff^rente mais aussi elles etaient marquees par une situation sur le plan international differente;

d) Les Etats membres accordent la priority a la collecte des donnees sur le secteur social,
lesquelles permettraient de faire des teles sur la dimension sociale du genre de celle entrepnse dans le

document examine".

88 Le Comite- a egalement examine" les mecanismes envisages dans le document E/ECA/CM. 17/27 pour
l'fflaboration dlun programme regional ^informations viable en matiere de population qui permettrait a la
region africaine de favoriser la prise de conscience et la comprehension necessaires des questions de
population et de developpement, lesquelles auraient une importance cruciale pour la region dans les annees
90 II a pris note des recommandations sp&ifiques presentees, notamment la necessity d'apporter un soutien

dynamique au programme d'information, ainsi que celle pour les institutions et organismes donateurs, en
particulier le FNUAP, d'appuyer les efforts que la CEA deploie pour mettre au point, maintemr et

developper sa base rSgionale locale de connaissances sur les questions de population.

89 Les PAS avaient produit des effets negatifs sur le secteur social. Si leur n^cessite etait reconnue,
compte tenu de I'etat des economies de la plupart des pays africains, il fallait egalement mettre au point des
programmes qui attenueraient leurs repercussions nefastes, en particulier parmi les groupes Ies plus
vulnerables de la societe. Le Comite a notamment convenu que les facteurs demographies, les besoins
essentiels de la population et les besoins fiiturs en matiere d'emploi, ainsi que les mesures contenues dans
le CARPAS devraient etre integres dans les plans de developpement et par consequent ils devraient computer

les PAS.

90. Le Comite a adopte les projets de resolution 2 (XII) et 3 (XII).

n de la troisieme Conference africaine sur la population [point 5.3 e) de l'ordre du jour]

91. Au titre de ce point de I'ordre du jour, le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/6 qui etait
une note du secretariat sur la preparation de la troisieme Conference africaine sur la population.

92 II a note que suite aux deux conferences d'Accra et d'Arusha sur la population, une troisieme
Conference africaine sur la population devait se tenir en 1992, preaiablement a la Conference Internationale
sur la population prevue en 1994. Compte tenu de rimportance de la Conference Internationale le Comite
a exprime le souhait que les preparatifs en Afrique commencement sans tarder. Les implications financieres

des activites preparatoires necessaires ont en particulier et6 soulignees.

93 Le Comite a note" et a accepte avec satisfaction 1'offre faite par le Senegal d'accueillir la troisieme
Conference africaine sur la population. II a demande que soit rfexamine le projet de budget ^ur les
pre-paratifs regionaux de la Conference, presente dans le document du secretariat, a la lumiere de 1 offre faite
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par le FNUAP de prendre en charge les frais de voyage et de subsistance des participants, et de

I'engagement qu'il avail egalement pris de faciliter la participation africaine a la Conference internationale.

94. Le Comite technique a finalement recommande qu'un comity d'experts soit cree pour preparer la

troisieme Conference africaine sur la population; que le projet de budget de la Conference soit examine et

modifie le cas echiSant avant qu'il ne soit soumis au Conseil economique et social; que la troisieme

Conference africaine sur la population inscrive a son ordre du jour 1'examen des questions relatives aux

refugi£s et a la migration en Afrique.

TROISIEME PARTIE

QUESTIONS, ETUDES ET RAPPORTS RELATIFS A LA COOPERATION

REGIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

Reorganisation des MULPOC : suite donnfe au rapport de la mission devaluation charade d'examiner

ies realisations Hre MULPOC en vue de les renforcer et d'accrottre leur efficacitl [point 6 a) de l'ordre

du jour]

95. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/11 intitule "Reorganisation des MULPOC : suite

donnee au rapport de la mission devaluation charged d'examiner les realisations des MULPOC en vue de

Ies renforcer et d'accrottre leur efficacite"\

96. Le Comite a pris note du fait que, suite au Memorandum sur le rapport de TEquipe devaluation sur

la structure, 1'organisation et le fonctionnement des centres multinationaux de programmation et d'execution

de projets que la Conference des ministres avait adresse au Conseil economique et social en 1990, le

Secretaire general avait soumis une proposition a rAssembled generate, a sa quarante-cinquieme session,

demandant des effectifs suppiementaires pour les MULPOC. Huit postes suppiementaires d'administrateur

et dix postes d'agent des services generaux avaient ete demandes au titre du budget ordinaire. Ces postes

devaient permettre de renforcer le personnel deja en place dans Ies MULPOC pour qu*il soit en mesure de

mener a bien les activites operationnelles definies pour eux par les Etats membres des differentes sous-

regions. L'Assembled generale avait, sur recommandation du Comite consultatif pour les questions

administratives et budgetaires (CCQAB), decide que les propositions seraient examinees en mSme temps que

le budget-programme pour la periode 1992-1993. Cet examen serait entrepris sur la base d'un rapport

decrivant clairement le programme de travail spedfique des MULPOC, ses liens avec celui du secretariat

de ia CEA et donnant une ventilation des sources de fmancement de tous les postes existant dans chaque

MULPOC.

97. Le Comite a reitere 1'appel lance pour fadoption de mesures pratiques en vue de redynamiser et de

renforcer Ies MULPOC. II a en particulier fait appel aux membres africains du CCQAB et du Comite du

programme et de la coordination (CPC) afm qu'ils mobilisent tout 1'appui necessaire pour faire en sorte que

les propositions du Secretaire general concernant le personnel et les autres ressources pour Ies MULPOC

soient acceptees par l'Assembiee

98. Le Comite a en outre recommande que des mesures soient prises pour harmoniser davantage les

activites des MULPOC avec celles des groupements economiques sous-regionaux respectifs. H a aussi

souligne la necessite de creer la Zone d'echanges preferentiels de TAfrique du Nord et de poursuivre les

efforts dans ce sens.

Rapport interimaire sur le renforcement du processus d'integration economique sous-r&ionale et sur

la creation de la communaute economique africaine (point 6 b) de l'ordre du jour)



E/ECA/CM. 17/31

Page 19

99. Le Comite a examine" le document E/ECA/CM. 17/12 intitule" "Rapport interimaire sur le
renforcement du processus d*integration economique sous-regionale et la creation de la communaute

economique africaine.

100. Prenant note des progres effeetues en vue de la signature du Traite portant creation de la
Communaute economique africaine, le Comite s'est penchi sur les realisations des groupements economiques
sous-regionaux africains. II a observe que, bien que TAfrique ait deploye des efforts considerables pour
realiser Integration economique, les r&ultats, dans Tensemble, n'avaient pas &6 a la hauteur des attentes.
Toutefois, le Comite a vigoureusement rejete Tidee qu'il n'y avait pas eu de veritable processus d'integration
economique sous-regionale. II a mis en lumiere les realisations de certains groupements economiques sous-
regionaux tels que la ZEP et la SADCC, qui progressaient sans relache vers la reduction des barrieres
commerciales et non commerciales, l'eiaboration d'instruments financiers communs (tels que les cheques de

voyage de la ZEP) et autres mecanismes de base.

101. La non-application de ces mecanismes de base restait la principle cause de la faiblesse du processus

d'integration economique sous-regionale. En outre, les institutions devaient adapter leur approche aux
realties africaines et faire participer davantage ies groupes socio-economiques a l'integration economique.
Le Comite a notamment estime que les questions relatives a la mise en valeur et a l'utilisation des ressources

humaines devraient etre abordSes a l'avenir. II a souligne en particulier que les strategies d'integration a

long terme devaient &re mieux definies et que les membres des groupements sous-regionaux devaient
s'accorder sur les secteurs prioritaires. II fallait en outre "creer" le commerce intra-africain, si les structures

commerciales en place ne le permettaient pas, en utilisant au maximum les capacites industrielles et les

ressources naturelles des pays africains.

102. Le Comite a pris note des propositions visant a renforcer la cooperation et l'integration entre Ies

secteurs prioritaires au niveau sous-regional et souligne que Ies objectifs de la Communaute economique
africaine seraient mieux realises si les groupements economiques sous-regionaux etaient renforces ainsi que
le recommandait le Traite. Outre le renforcement de la volonte politique, il fallait examiner le rdle moteur

que devaient jouer certains pays dans chaque sous-region ainsi que celui que pouvaient avoir des groupes

informels de personnalites eminentes dans le processus d'integration. Toutefois, le Comite a vivement
recommande que le processus d'integration economique soit renforce afm de realiser une totale

transformation economique structurelle des Etats membres.

industriel en Afriaue

Rapport inteTimaire sur la preparation du programme de la deuxieme Pfeennie

Nations Unies pour le deVelnppement industriel de 1*Afrioue [point 6 c) de l'ordre du

jourj

103. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/13 intitule: Rapport interimaire sur la preparation

du programme de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement industriel de TAfrique

(IDDA II)

104. Le Comite a pris note du travail deja effectue en vue de l'eiaboration du programme de la deuxieme

Decennie. Le programme doit &re adopte par la Conference des ministres de l'industrie en juin 1991. II

a rendu hommage aux secretariats de la CEA, de l'ONUDI et de l'OUA pour les progres qu'ils avaient

accomplis dans 1'eiaboration du programme. II a insiste sur Timportance du secteur industriel dans le

developpement economique de l'Afrique, et a demande instamment aux pays africains d'integrer pleinement

le programme de la deuxieme Decennie dans le plan global de developpement national en y associant tous

les agents economiques de fagon a etablir des liens solides entre les seaeurs, et d'allouer des ressources

financieres suffisantes pour son execution. Tout en reconnaissant que rexecution du programme incombait
principalement aux Etats membres, le Comite etait conscient que 1'assistance financiere de la communaute

intemationale serait necessaire. II a par consequent accueilli avec satisfaction les consultations engagers par
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1'ONUDI avec des institutions financieres Internationales telies que la Banque africaine de deVeloppement,
la Banque mondiale, Ie PNUD et le Fonds europeen de developpement, et a lance un appel pour que ces

institutions et d'autres continuent d'appuyer Fexecution du programme.

105. Le Comite* a en outre souligne que Fexecution du programme devait fitre coordonnee avec celle des

programmes en cours dans la region, notamment les programmes d'ajustement structurel et les cinquieme

et sixieme programmes multinationaux du PNUD pour PAfrique. Dans la mesure du possible, la Decennie

devrait faire participer tous les agents e*conomiques du secteur industriel.

106. Le Comite" a rappele" les probiemes financiers rencontres par 1'OUA, la CEA et FONUDI dans Ie cadre

de leur assistance aux Etats membres durant la premiere Decennie du developpement industriel. II a par

consequent recommande que, pour la deuxieme Dannie, FAssembiee generate des Nations Unies veille

a ce que des ressources sufifisantes soient consacre*es a une telle assistance.

107. Le Comite a enfin recommande que l'accent soit mis lors de la prochaine "Journee de

Industrialisation de FAfrique" sur la deuxieme Decennie du developpement industriel de FAfrique.

108. Le Comite a adopts le projet de resolution 5 (XII).

Transports et communications en Afrique

Programme de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en Afrique [point 6 d) de 1'ordre du jour]

109. Examinant Ie document E/ECA/CM. 17/14 sur le theme susmentionne", le Comite a pris note des

activitds entreprises pour la preparation de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour les transports et

les communications en Afrique, depuis la sixieme reunion de la Conference des ministres africains des

transports, des communications et de la planification tenue a Kinshasa en mars 1988. Les aspects saillants

du document d'information avaient ete Fadoption par FAssembiee generale des Nations Unies de la

resolution 43/179 proclamant la periode 1991-2000 deuxieme Decennie des Nations Unies pour les transports

et les communications en Afrique; la creation du Comite de mobilisation des ressources; les activites au litre

de la phase preparatoire de la deuxieme Decennie; la mise en place des comites nationaux de coordination

(CNC) et la creation de sept groupes de travail sous-sectoriels et de quatre groupes de travail sous-regionaux.

110. S'agissant des activites entreprises depuis la reunion de la Conference des ministres de la CEA a

Tripoli, en mai 1990, le Comite a note que l'accent avait ete mis sur la creation des comites nationaux de

coordination et Feiaboration des strategies sous-regionales et sous-sectorielles. De nombreuses reunions

techniques et consultative avaient ete organised au cours de cette periode. Les travaux realises avaient ete

soumis a la huitieme reunion de la Conference des ministres africains des transports, des communications

et de la planification tenue a Abuja, et au cours de laquelle les ministres avaient adopte le programme de

la deuxieme Decennie, comprenant les strategies globales et sous-sectorielles, les objectifs cibles, le mandat

du Comite de mobilisation des ressources (CMR), la strategic pour la mise en oeuvre, Fexamen et

Fevaluation du programme de la Decennie, et les directives et procedures pour la selection des projets de

la Decennie. Us avaient en outre convenu que la mise en oeuvre du programme de la deuxieme Decennie

devrait etre reexaminee tous les trois ans (examen a mi-parcours) et que les nouveaux projets devraient fitre

inclus dans ie programme tous les deux ans afin d'avoir une certaine souplesse et de refleter les re*alites da
moment.

111. A Abuja, les ministres avaient note que denombreux CNC n'avaient pas encore soumis leursprojets

k la CEA et que bon nombre des projets que la CEA avait rec.us ne contenaient pas de renseignements

importants. Dans ces conditions, les ministres avaient decide d'accorder plus de temps a la CEA et au CMR

afin de leur permettre d'etablir une liste initiate de projets a inclure dans Ie programme de la Decennie. Us

avaient egalement decide de tenir une reunion extraordinaire a Addis-Abeba les 7 et 8 mai 1991 pour
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approuver cette liste. La CEA et les membres du CMR avaient analyst les 1037 projets soumis, adopts 460
d'entre eux, rejetant 102 projets et inscrivant 475 autres sur Ia liste d'attente pour manque deformations

supplementaires appropriees.

U2 Les activates du CMR avaiect && approuvees et enterinees par !e Comite de coordination
interinstitutions (CCII), au cours de sa derniere reunion a Addis-Abeba les 29 et 30 avril 1991. La liste des
projets approuvfe serait soumise a la reunion extraordinaire de la Conference des ministres africains des

transports, des communications et de la planification pour approbation.

113. Le Comite a pris note de Ia resolution relative au programme de la Decennie, adoptee a Abuja par ies
ministres le 8 fevrier 1991 et a emis l'espoir que la Conference des ministres de la CEA adopterait une
resolution sur la deuxieme Decennie et sur la reactivation du Bureau des routes transafricames pour

soumission au Conseil 6conomique et social 3a mdme annee.

114. Des remerciements ont &e* adresses a 1'OUA, au PNUD, a la BAD et a la Banque mondiale pour leur

contribution efficace a I'&ahoration du programme de la Decennie.

115. Le Comite a remercie le secretariat pour reiaboration soigneuse de la deuxieme Decennie des Nations

Unies pour Ies transports et Ies communications en Afrique. II a en outre demands' des eclaircissements en

ce qui concerne 1'examen par le Comite technique preparatoire pienier du rapport de la reunion d'experts

des transports eu egard au fait que les deux reunions se tenaient en mfeme temps. 11 a egalement souleve la

question de Ia faible participation des Etats membres a la reunion pour la sous-region de rAfrique de

l'Ouest, tenue a Ouagadougou et pose des questions sur Ia nature des projets a soumettre pour la Decennie.

116. L'observateur de 1*ONUDI a loue la cooperation existant entre son organisation et la CEA et a propose

que soit cree un groupe de travail sur Ia fabrication de materiel de transport et de communications.

117. Repondant aux questions soulevees par le Comite, le Secretaire executif de la CEA a souligne que le

Comite technique preparatoire pienier avait le rapport de la reunion d'Abuja sur le programme de la

Decennie et que la reunion d'experts des transports qui se tenait en meme temps que celle du Comite

s'occupait des projets de la phase I de la Decennie. Le rapport de cette reunion serait present a la reunion

de la Conference des ministres africains des transports, des communications et de la planification devant se

tenir les 7 et 8 mai 1991. Finalement, le rapport ds la reunion des ministres des transports serait soumis

directement aux ministres responsables de la planification. II a egalement souligne que la pratique voulait

que tous les rapports des organes subsidiaires soient soumis au Comite technique avant leur presentation a

la reunion des ministres du plan mais que 1'usage autorisait la soumission de rapports adopted par d'autres

ministres aux ministres responsables de la planification.

i 18. Repondant a une question relative a la faible representation a Ja reunion sous-regionale de I'Afnque

de l'Ouest, le Comite a &e inform^ que c'etatt Sa CEDEAO, et non la CEA, qui avait ft£ chargee de son

organisation. Etant donne que le programme de travail de Ia CEDEAO ne lui avait pas permis de bien

pr6parer la reunion, les projets attendus n'avaient pas ete soumis a temps. La CEDEAO avait cependant

entrepris une autre mission concluante. II a ete egalement precise qu'afin d'eviter des changements dans
l'ordre des priorites, les projets nationaux n'etaient accepted pour inclusion dans le programme de la

Decennie qu'a ia condition expresse que les pays assurent, entre auires, une partie de leur fmancement.

119. Le Comite a adopts le projet de resolution 6 (XII).

Examen et ivaiuation de l'cx^cution du Plan d'action fe_Man_^el Pl^ta, notarr>ment Sa

In^rnationale de l^^a-BQ^l£--£tJ£J!flSg.a'nissement en Afrique Q981l9gQLt ti
ann^es 90 [point 6 e) a]
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120. Le Comile* a examine" le document E/ECA/CM. 17/15 et note" les progres realises dans le

developpement du secteur des ressources en eau dans le cadre du Plan d'action de Mar del Plata au cours

de la Decennie 1981-1990. II a egalement examine* les defis a relever au cours des annexes 90 pour realiser

un taux d'execution plus Sieve*.

121. La Decennie internationale de l'eau potable et de rassainissement (1981-1990) n'avait pas ete a la
mesure des esperances, aotamment dans les zones rurales. Pendant la periode d'execution de la Decennie,
le nombre des personnes n'ayant pas acces a l'eau potable et aux installations d'assainissement avait

augments'. Si les tendances anterieures se poursuivaient, il serait difficile d'atteindre 1'objectif de l'eau
potable et de rassainissement pour tous en Tan 2000. II y avait done lieu de faire preuve de discernement

dans le choix des objectifs futurs et d'eiaborer soigneusement la strangle future.

122. Le Comite a Egalement pris note des principaux elements a prendre en compte dans cette strategic

II s'agissait notamment de : definition par les gouvernements d'objectift re'alistes, promotion des politiques

demographiques et de planification familiale, adoption de techniques a faible coOt, mise en place de
mecanismes de partage des coflts grace a des politiques tarifaires, participation communautaire accrue

notamment des femmes dans les zones rurales ou le besoin se fait le plus sentir et integration des

programmes d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement tant dans la planification nationale que

dans les politiques relatives a renvironnement et au deVeloppement durable. II a ete estime que la

commercialisation des activity d'entretien et de 1'exploitation des systemes d'approvisionnement en eau ainsi

que l'orientation des efforts vers le secteur rural etaient des approches judicieuses qui garantiraient la

viability.

123. Le Comity a exprime" sa satisfaction au secretariat pour la quality de son travail. La privatisation

rapide des activitfe d'entretien et de 1'exploitation des systemes d'approvisionnement en eau permettrait

d'atteindre 1'objectif de l'autosuffisance alimentaire, notamment lorsque le principe de la recuperation des
cofits pourrait amener a se detourner des cultures vivrieres au profit de la production de cultures

commerciales. Dans les sous-regions telles que le Sahel, la gestion devrait etre la responsabilite des

populations concernees.

Rapport sur la preparation en Afrique de la Conference des Nations Unies sur renvironnement et k

-Ifvgloppement de 1992 [point 6 e) ii) de l'ordre du jourl

124. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/16.

125. II a rappeie la resolution 44/228 par laquelle 1'Assembiee generale des Nations Unies a decide de
convoquer, en 1992 au Bresil, une Conference sur l'environnement et le developpement. II a fait observer
que le thfc'me "environnement et developpement" avait ete choisi parce que jusque-ia, les questions
d'environnement etaient traitees isoiement du processus de developpement, bien que nombre d'activites de
deveioppement eussent des effets sur l'environnement. Le Comite a en outre fait remarquer que la
Conference constituait une evaluation des progres realises apres les 20 ans ecouies depuis la premiere
Conference des Nations Unies sur l'environnement tenue a Stockholm en 1972. Elle etait egalement un

prolongement logique des activites de la Commission mondiale pour l'environnement et le developpement

que 1'Assembiee generale avait approuvees par sa resolution 42/187 sur l'environnement et le
developpement. La premiere Conference regionale africaine sur l'environnement et le developpement etait

1'un des re*sultats de ce processus.

126. Les differences significatives entre la Conference de Stockholm de 1972 et celle du Bresil en 1992
residaient dans le fait que la Conference de 1972 etait consacree a l'environnement en general sans que les
questions soient d&erminees. Pour 1992, neuf questions a caractere mondial avaient ete identifiees :
protection des oceans et des ressources en eau douce, diversite biologique et biotechnologie, gestion des

dechets, hygiene du milieu, changement climatique, desertification et milieu de vie. La Conference de 1972

etait egalement, dans une large mesure, une conference intergouvemementale tandis que celle de 1992 serait
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une reunion au sommet sur la Terre et une conference au niveau des chefs d'Etat et de gouvemement a
laquells participeraient le "secteur independant", c'est-a-dire les ONG, les syndicats, les milieux d'affaires

et tous ceux dont les activity avaient, d'une facon ou d'une autre, des effets sur Fenvironnement.

127. Le Comit^ a fait observer que l'environnement etait devenu un instrument du deVeloppement et s'&ait
t6vk& important dans les negotiations sur les relations economiques internationales et rassistance technique.
Ce serait la un facteur de poids dans la situation qui devrait prevaloir en Europe apres la creation de la

Communaute europeenne.

128. Le Comite a passe" en revue 1'eiaboration d'un programme africain de l'environnement. II a note que
le programme etait la r&ultante des declarations et resolutions des Etats membres concernant

l'environnement, et qui etaient les suivantes : Strategie de Monrovia pour le developpement social et
economique de 1'Afrique (1979), Plan d'action de Lagos et Acte final de Lagos (1980), Conference
ministerielle sur la desertification (CGMIDES-1984), Conference ministerielle africaine sur renvironnement

(1985), Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afrique (1986), Programme d'action des
Nations Um'es pour le redressement economique et le developpement de 1'Afrique (PANUREDA - 1986),
Programme d'action de Kampala pour le developpement durable (1989), Cadre africain de reference pour
les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de la transformation socio-economiques
(CARPAS - 1989), Charte africaine de la participation populaire au developpement (1990) et Engagement
de Bamako de la Conference panafricaine de l'OUA sur renvironnement et le developpement durable

(Janvier 1991).

129 Le Comite a en outre note qu'en plus des declarations et resolutions, le programme africain de
renvironnement prouvait que 1'Afrique n'etait pas inactive en matiere d'environnement. D'autres initiatives
nationals, sous-regionales et rSgionales se developpaient dans des domaines tels que la sensibilisation aux
probiemes d'environnement, le soutien des ONG, les echanges intra-africains de donnees d'experience, la
participation populaire et la democratisation de 1'action concernant renvironnement, 1'accroissement des
possibility offertes aux femmes ainsi que la mobilisation de ressources par 1'intermediaire d'organisations

intergouvernementales s'occupant essentiellement de renvironnement.

130. Le Comite a egalement examine le programme africain de renvironnement dans le contexte des six
domaines d'intervention de la Conference des Nations Unies sur renvironnement et le developpement, a

savoir les conventions sur le changement climatique, la diversite biologique et la foresterie, "Point 21 de
1'ordre du jour" (prevoyant des mesures pour ('application des principes contenus dans la Charte de la terre),
les ressources financieres, le transfer! de technologie et les mesures visant a renforcer les institutions
existantes. II a recommande qu'au cours des negotiations sur l'ordre du jour de la Conference des Nations
Unies sur renvironnement et le developpement, l'accent soit mis sur les avantages que rAfrique tirsrait des
differentes actions et la maniere dont elie pourrait contribuer a 1'impact global de ces actions. Le Comite

a egalement fait remarquer que les questions portant sur le choix de technologies sans danger pour

l'environnement deyraient &re de la plus haute importance.

131. Le Comite a souligne 1'importance qu'il y avait a sensibiliser aux questions relatives &

l'environnement, en particulier parmi les jeunes et les femmes. II a egalement insiste sur rimportance a

offrir des solutions de rechange a l'exploitation destructrice de l'environnement surtout lorsque

1'environnement semble &re la seule source de satisfaction de besoins tels que renergie, ralimentation etc,

et a mis en garde afm que cette exploitation ne neglige pas la protection de l'atmosphere.

132. Le Comite a examine le programme de preparation de la Conference. II a examine les documents;

les arrangements dans le domaine de la liaison pris avec l'OUA pour sollicker 1'appui des chefs d'Etat et

de gouvemement africains; les activates de promotion et l'ordre du jour de la Conference preparatoire. II

a note avec satisfaction que les Etats membres, avec le concours des bureaux locaux du PNUD, prenaient

part aux preparatifs en ecrivant des rapports et en participant aux travaux du Comite preparatoire de la

CNUED.
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133. Le Comite a estime qu'H e'tait important que I'Afrique fasse preuve de discemement dans son

interpretation des questions d'environnement et de developpement ainsi que dans le choix de ses priority

pour la Conference. Aussi bien 1'impact des activites de developpement sur l'environnement que leur

contribution au developpement devraient 6tre examines. Ce faisant, Fapproche sectorielle devrait ceder la

place a une approche integre*e qui, a son tour, devrait &re adaptee aux programmes de de'veloppement.

134. Le Comite a finalement recommande que, pour assurer rharmonisation de la position africaine, la

CEA ^change des informations avec Ies autres institutions du systeme des Nations Unies engagers dans

Pelaboration de programmes qui seront prfeent£s a la Conference des Nations Unies sur l'environnement

et ie developpement.

135. Le Comite a adopte* le projet de resolution 8 (XII).

Peveioppement social et affaires humanitaires [point 6 0 de I'ordre du jour]

Situation en ce qui concerne ie developpement social en Afrique et les politiques pour Ies ann&s 90

[point 6 f) i]

136. Au litre de ce point, le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/17 intitule : "L'&at du

developpement social en Afrique dans Ies anne*es 80 et perspectives pour Ies anne*es 90 : Modalites de

coordination des politiques et application de ces politiques par Ies institutions du secteur social".

137. Dans la premifere partie de ce document, le Comite a passe en revue les principales variables du

secteur telles que I'education et l'alphabetisation, les variables demographiques, la sante et la nutrition,

l'emploi et les revenus. L'accent a ete mis sur la situation des groupes sociaux vulnerables, notamment les

femmes, les refugies, les personnes deplacees et Ies jeunes. D'une maniere generate, le Comite a conclu

que la crise economique et sociale en Afrique avait eu et continuerait d'avoir des effets catastrophiques sur

ies populations. Ce fait etait illustre par la deterioration continue des systfemes educatifs sur le continent,

Ses taux alarmants d'accroissement de la population, les taux de mortalite infantile les plus eieves du monde,

la degradation de retat de sante et des normes en matiere de nutrition, enfin, un chfimage excessif

accompagne d'une chute continue du revenu par habitant. Ces problfemes etaient souvent exacerbes par

plusieurs catastrophes sociales telles que les guerres civiles et les conflits sociaux.

138. Dans la seconde partie, le Comite a examine les defis auxquels 1*Afrique serait confronted au cours

des annees 90. II a ete unanimement admis que la priorite devrait 6tre donnee a la formulation de politiques

de promotion du secteur social en Afrique ainsi qu'a la coordination et a Fapplication de ces politiques par

les institutions a vocation sociale. A cette fin, les defenses engagees par les Etats en faveur du secteur social

ne devraient plus Stre considerees comme un luxe mais plutdt comme un investissement sans lequel le

developpement viable et la transformation stmctureUe des economies africaines ne seraient pas assures. Les

quatre domaines auxquels les responsables devraient immediatement accorder leur attention etaient

'/education, la sante, l'emploi et les questions de population.

139. Au cours du debat qui a suivi, Ie Comite a fait observer que, d'une manifere generate, le secteur social

en Afrique n'avait pas bineficie de la part des dirigeants africains de l'attention voulue. Neanmoins, un
consensus s'est degage sur rimportance du secteur social et sur la necessite de prendre de nouvelles

initiatives, en particulier au niveau national ou tous les acteurs de la vie politique, sociale et economique

devraient &re sensibilises en consequence.

140. L'importance strategique de I'education en Afrique a ete unanimement reconnue. Le Comite a

toutefois deplore que les efforts consentis aient porte essentieilement sur l'aspect quantitatif du probleme au

detriment de l'aspect qualitatif. De m&ne, de plus grands efforts devraient etre faits pour eiiminer

TanaJphabetisme, en particulier chez les femmes, etant donne que la capacite des femmes a lire et a ecrire

avait des repercussions directes sur les autres variables sociales.
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141. Le Comite s'est egalement penche sur le probleme du chdmage, dont les taux actuels et les

perspectives en Afrique constituaient un defi que les pays africains devraient tout faire pour relever. Un des

moyens d'atteindre ce but serait d'inclure des projets a forte intensite de main-d'oeuvre dans leurs plans de

developpement economique et social. II serait aussi peut-etre necessaire de s'attaquer aux racines du

probleme demographique, notamment en ameiiorant les services de sante. Ceux-ci devraient Stre axes non

seulement sur les soins curatifs mais egalement sur la prevention, afin d'iaspirer un minimum de confiance

aux populations.

142. Les debats portant sur les groupes sociaux vulnerables ont montre" que le Comite attendait des pays

africains quMls eiaborent des programmes speciaux d'aide a ces groupes, comme c'etait deja le cas dans

certains pays. Afin de s'attaquer a tous les aspects du probleme, toutefois, il convenait que les pays

commencent par rassembier des donne*es fiables.

143. Les recommandations suivantes ont ete faites :

a) Les systemes educatifs africains devraient fitre axes aussi bien sur les aspects quantitatifs que

qualitatifs de 1'enseignement;

b) Les programmes d'alphabetisation des adultes devraient Stre renforces, en particulier pour

les femmes, etant donne* leur influence sur les autres variables demographiques;

c) Le Comite devrsit laborer a 1'intention des ministres un projet de resolution demandant aux

pays africains d'accorder la priority au developpement du secteur social en Afrique.

144. Le Comite a adopte le projet de resolution 9 (XII).

Evolution de la situation socio-econornique des ferome? en Afrique dans le cadre des Strategies

prospectives faction de Nuirohi pour Iff promotion de la femme [point 6 f) ii) de Tordre du jour]

145. Le Comity a examine le document E/ECA/CM. 17/18 sur Involution de la situation socio-fconomique

des femmes en Afrique dans le cadre des Strategies prospectives de Nairobi pour la promotion de la femme.

146. Le document avait &6 fcabli en application de la resolution 42/62 de TAssemblee g^n^rale relative a

replication des Strategies prospectives d'action de Nairobi. Au paragraphe 9 de cette resolution

l'Assemblee generale avait reaffirme qu'il y avait lieu que I'Organisation des Nations Unies mette au point

un systeme integre d'etabiissement de rapports, centre sur la Commission de la condition de la femme. Ce

systeme tirerait parti des informations et des ressources existantes pour assurer le suivi, 1'examen et

revaluation des progres realises vers la promotion de la femme sur la base d'une sene claire et pertinente

d'indicateurs statistiques et d'autres indicateurs mesurables. De tels indicateurs devraient permettre aux Etats

membres de cerner les problemes et dTeiaborer des mesures correctives aux echelons national, regional et

international.

147. Le Comite a estime que le document offrait un cadre conceptuel pour les objectifs a long terme des

Strategies, tels que regalite, le developpement et la paix. La situation des femmes dans la vie politique et

dans le processus de prise de decisions ainsi que l'analyse sectorielle de leur situation actuelle dans les

domaines de Tenseignement, de l'emploi et de l'industrie ont egalement ete" abordees. Le Comite a en outre

examine les questions relatives aux droits et a la legislation ainsi que les progres accomplis au niveau

international.

148. Le Comite a note que les informations concernant certains pays avaient ete omises et a propose que

Is CEA obtienne, a J'avenir, des renseignements aupr&s des ambassades a Addis-Abeba pour compiler ses

donnees. II a ete recommande d'erTectuer systematiquement des analyses macro-economiques du r61e des
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femmes dans tous les secteurs, condition prealable a Integration des preoccupations des femmes a tous les

aspects de la planification du developpement et au suivi de Peffet des politiques relatives aux femmes.

149. Le Comite" a exprime" l'espoir qu'une analyse de*tailiee et complete de la situation de la femme dans

Vensemble du processus de developpement serait effectuee, et a prie instamment les femmes africaines de
s'assurer, au moyen d'une meilleure instruction , la place qui leur revient de droit dans la societe.

Agljyjtfe opfrationneHes

Rapport sur fa? prftfcfr fo mnpA-ation technique ex&utfe Par la CEA (point 6 g)

150. Le Comite a examine le document E/ECA/CM.17/9.

151. Le Comity a passe en revue les activity de cooperation technique menees par la CEA en Afrique

durant la penode 1989-1990. Devant la deterioration generale des conditions economiques et sociales en

Afrique, et compte tenu des defis redoutables qui se poseraient durant les annees 90, des initiatives urgentes
aaient necessaires dans le domaine de la cooperation technique. C'&ait particulierement le cas en ce qui

conceme la definition des problfemes et I'etablissement d'un ordre de priorite a cet egard, la mobilisation de

ressources et leur affectation aux differents secteurs sur lesquels la CEA devait orienter ses efforts

tfassistance technique.

152. Le Comite a note avec satisfaction qu'en de*pit de la situation defavorable, la CEA avait pu mobiliser

dos ressources considerables aupres de diverses sources, notamment du PNUD, du FNUAP, du FASNUDA
et de sources bilaterales. A l'heure actuelle, la CEA gerait un ensemble de 176 projets de cooperation

technique portant sur divers secteurs essentiels pour le developpement de rAfrique. Le Comite a lance un
appel aux donatsurs afin qu'ils accroissent leur aide a la CEA et a demande que davantage d'efforts soient
fails pour degager les ressources necessaires au financement de ses projets sous-regionaux et regionaux ainsi

que d'autres projets de cooperation technique. A cet egard, le Comite a feiicite le PNUD, principal source
de financement de ces activites, pour resistance qu'il n'a cesse d'apporter a la CEA et aux Etats membres.

153. La nouvelle orientation que le PNUD donnait a Texecution des programmes et projets, qualify
"d'execution nationale/gouvernementale", a ete bien accueillie par le Comite. Le PNUD avait adopte

Tapproche axee sur les programmes par opposition a l'approche axee sur les projets, qui etait utilisee jusque-
\k. Cependant, le Comite a mis en garde contre certains conflits qui pourraient surgir en raison du nouveau

mode d'execution, notamment entre les administrateurs de programme nationaux et les directeurs de

programme nationaux.

154. Le Secretaire extScutif a remercie tous les donateurs, notamment les institutions des Nations Unies, qui
ont contribue a renforcer le rdle de la CEA en tant que principal agent d'execution parmi les institutions des
Nations Unies intervenant en Afrique. II a lo\i& 1'esprit et la qualite de la cooperation que la CEA avait
satretenue avec toutes les sources de financement en general et avec le Bureau regional du PNUD pour
I1 Afrique et le FNUAP en particulier. Le PNUD et le FNUAP avaient joue un role majeur en fournissant

un appui financier et technique aux institutions parrainees par la CEA et aux groupements economiques sous-
regionaux africains. En appuyant leurs projets multisectoriels, le PNUD avait renforce le processus
d'integration economique de rAfrique. Par ailleurs, les Etats membres avaient fait des contributions
satisfaisantes au FASNUDA. Les pays africains devraient toutefois accrottre substantieilement leurs

contributions lors de la prochaine conference d'annonce de contributions au FASNUDA afin de demontrer
a la communaute Internationale que les Etats membres etaient resolument engages en faveur du

developpement de 1'Afrique.
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QUATR1EME PARTIE

OUESTIONS EMANANT DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES
ORGANES SECTORIELS DE LA COMMISSION ET APPELANT

UNE DECISION DE LA CONFERENCE DES MINISTRES
(point 7 de 1'ordre du jour)

155. Le ComiKS a examine les documents E/ECA/CM. 17/21 et E/ECA/CM. 17/21/Add.l.

156 II a note que les organes subsidises et les organes sectoriels qui avaient tenu des reunions depuis
a r-rec&iente session de la Commission et dont les rapports ne faisaient pas l'objet de po.nte d.stmete i
•odre d^ufde la presente reunion etaient : le Comite regional intergouvernemental m,x e des
Addte«emenKhumains et de I'environnement, la Conference regionale sur la m.se en va eur et ut.hsation
tf^ource mSes en Afrique, la Conference des ministres africains du commerce le Comit* regional
tSPo^ Hntegration d^s femmes au deve.oppement, 1. Conference des chefs de «f™**»
inXtons r^onales et sous-regionales parrainees par la CEA, le Comite techmque reg.onal du PADIS et
les comitfe intergouvernementaux d'experts des cinq MULPOC.

157 Le Comite a pris note des decisions, conclusions, recommandations et resolutions des organes
LTn a en particulier insiste sur IMmportance de Texploitation des ressources m,n^ ales pour

t econcmioue global de l'Afrique. II a recommande l'adoption d'une resolution d ensemble
i« t: b^drconclusions-et fecommandations de la quatrieme Conference r^gionaie sur la m,se en valeur
et l'utilisation des ressources humaines en vue de relancer le secteur.

,58 Le Comite s'est d&larf preoccupy par le faible niveau de participation et, dans certains cas
nnsuffisance d" prLTrafens fate, pour certaines reunions. II a insiste pour qu'un mecan.sme approve
p^ —tfontentre le secretariat et les ambassades se trouvant a Addis-Abeba sou m,s en p.ace,
1'objectif etant d'accrottre refficacM de toutes les reunions.

159 Le Comite a note avec satisfaction que les organes competent* de i'Organisation des Nations Unies
et-L en train d'examner la question de^'allocation de ressources supplemental pour renforcer les
MULPOC a dema^e nsLmment aux Etats membres represent au Conseil economique et social, au
Com^consutatifpour les questions administratives et budgets (CCQAB) et a la Cmqu.eme Commission
LrAsseTb^ geLale d'appuyer les propositions tendant a renforcer les centres, qu. ont «< pr&entees
a ces organes afin que les ressources requises soient allouees.

160 Le Comite a insiste pour qu'il y ait une etroite coordination entre les MULPOC et les OIG de facon
titer\1W es doubles emplois. A cet egard, i. a K convenu de dresser la *>%£«**«&
effecwees, en particulier au MULPOC de Niamey, et d'envoyer ces etudes, pour reference, au Etats

ifiembres.

161. Le Comite a adopts les projets de resolution 4 (XII), 7 (XII), 10 (XII), 11 (XII) et 12 (XII).
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CINQUIEME PARTIE

QUESTIONS CONCERNANT LES ORGANES STATUTAIRES

Suite donnee aux resolutions pertinentes adoptees par la ving$-cinquieme session de la Commission et

da^d^cigjons^ajjopt^es par FAssembled generate et Ie Conseil economique et social inte>essant I'AfHoue

(point 8 de I'ordre du jour)

■Sujtedonnee aux resolutions pertinentes adopted par ia vingt-cinquieme session de_ .to

Commission/semerne reunion de la Conference des ministres [(point 8 a) de I'ordre du jour)]

162. Le Comity a examine Ie document E/ECA/CM. 17/22.

163. Le Comite a note*, s'agissant des projets execute's en application de la resolution 678 (XXV), relative

aux inte"rets accumu!6s du FASNUDA, qu'un projet avail &e" acheve, que cinq etaient a divers niveaux

d'ex£cution et que deux etaient en attente apres avoir ete" approuves par le Comite d'analyse et d'approbation

de projets. En ce qui concerne la resolution 679 (XXV) sur la circulation de rinformation en Afrique, 34

Etats membres avaient design* leurs centres nationaux participant au r<5seau du PADIS. Les centres

nationaux participants avaient accru leurs contributions au systeme d'inforrnation. Le PADIS avait e'galement

beneTicie1 du programme d'automatisation de la CEA qui &ait execute en 1991. Des progres avaient

egalement ete enregistr^s en ce qui concerne la creation du WADIS a Niamey.

164. Le Comity a egaiement note, concernant le Plan d'action d'Addis-Abeba pour le developpement

<ie la statistique en Afrique dans les annees 90 adopts par la Commission dans sa resolution 683(XXV), que

l#s versions anglaise et franchise du document avaient ete imprimees et envoyees a tous les gouvernements

africains, leur attention etant particulierement attiree sur les recommandations que la CEA considere comrne

tres importantes. Le Comite a pris acte de ^approbation par le PNUD d'un projet de developpement

statistique dans le cadre du Plan d'action d'Addis-Abeba. Le projet permettrait a la CEA de poursuivre son

assistance aux Etats membres dans les secteurs ou il etait necessaire de developper la statistique. Une

reunion intergouvernementale serait organssee prochainement et ponerait sur la mise en oeuvre du Plan

d'action et les activity futures a entreprendre.

165. A sa precedente reunion, la Conference des ministres avait adopte les resolutions 684 (XXV), 685

(XXV), 686 (XXV), 687 (XXV) et 697 (XXV) relatives & la femme et au developpement. A cet e"gard, le

Comite a note que la Declaration d'Abuja avait &£ publiee en anglais, en francais et en arabe et envoyee

^ tons Ies Etats membres, aux groupements economiques sous-regionaux et aux institutions s'occupant de

la promotion de la femme. Le Comite a note que, s'agissant de la question de la femme dans le secteur non

structure, !a CEA avait organise en septembre/octobre 1990 des seminaires nationaux dans quatre pays

pilotes, a savoir le Burkina Faso, le Congo, la Gambie et la Zambie. Ces seminaires avaient rassembie des

responsables de groupements feminins et d'ONG afm d'eiaborer des principes d'action dans les domaines

4es politiques, de la formation et de la statistique pour le secteur non structure.

166. Au titre de la resolution 691 (XXV), la CEA avait largement diffuse la Charte africaine de la

participation populaire aussi bien en Afrique qu'a l'&ranger et avait pris des mesures pour etablir un centre

de liaison a la CEA pour la promotion de la participation populaire au developpement et pour assurer le suivi

de la mise en oeuvre de la Charte. Concernant la resolution 698(XXV) la CEA avait organise des missions

multisectorielles spedales dans tous les Etats membres pour qu'elles rassemblent des donnees a jour sur le

Programme d'action des Nations Unies. Sur la base des informations recueiJlies, un document portant sur

revaluation de la mise en oeuvre du Programme d'action avait ete prepare et present^ au Groupe

intergouvernemental d'experts charge de Pexamen et de revaluation finals du Programme d'action des

Nations Unies.
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167 S'agissant de Implication de la resolution 699 (XXV) relative au renforcement de Hnstitut supfrieur
atricatn de formation et de recherche techniques (AIHTTR), le Comite a note que la gestion de 1'Institut
avail 6& rationalist afin de lui donner une nouvelle orientation et un nouvel elan. Depuis, les Etats
rnembres etaient tres bien disposes a son egard et en souhaitaient le succes. En consequence, le ComiU a

engage" les Etats membres a verser leurs contributions a 1'Institut.

Resolutions et decisions adopts par ie Conseil €conomiQW_eLsoyial fr S3 MWIfflUDlffftf^ d* *W tf
par TAssemhi^ gftifrqle a sa quarante-rinqfuieme session

1^ domaines economiqiif <fl social inte><ffsant I'Afriaue [(point 8 b) de I'ordre du jour)]

168 Le Comite a pris note des resolutions et decisions adoptees par le Conseil economique et social et
par l'Assemblfe generate a leurs dernieres sessions, telles qu'elles figurent dans le document

E/ECA/CM. 17/23.

169 Le Comite a reconnu qu'il etait de plus en plus difficile de faire adopter par le Conseil economique
et social et l'Assemblee generate, des resolutions ayant des incidences financieres. II a par consequent
exprime sa gratitude aux groupes africains a Geneve et a New York pour les efforts qu'ils avaient de"pioy^
pour faire adopter toutes les resolutions de la CEA presenters au Conseil economique et social et a
1'Assembiee generate, y compris celles ayant des incidences financieres. Le Comite a pn£ mstamment les
Etats membres representes dans ces organes de continuer a appuyer la Commission.

relatives au P€rso_ngLeLeili!itemtea^n. (point 9 de I'ordre du jour)

170. Le document relatif aux questions de personnel et <Tadministration (E/ECA/CM. 17.24) a &6 present

au Comity.

171 Le Comite a note qu'en ce qui concernait la repartition geographique des postes, le secretariat avait
deploye des efforts important pour maintenir un juste equilibre entre le personnel africain et le personnel
non africain Le taux de vacance avait 6t6 nettement reduit et les possibles de formation, de
perfectionnement du personnel et d'organisation des carrieres avaient && ameiiorees. Grace aux 200 000
dollars promis par le Japon pour cette operation, les progres devraient se poursuivre. Le Comite a
ggalement note avec satisfaction que la condition des femmes s'ftait amfliorffe au secretariat et que le nombre
de postes de la categoric des administrateurs occupy par des femmes s'etait accru.

172 Le Comite a constate avec satisfaction qu'on entreprenait d'ameiiorer les installations et les services

de conference, conferment a la resolution 42/211 de 1' Assemble generate. La construction du nouveau
centre de conferences etait dejk en cours. Sur le plan interne, le secretariat s'employait egalement a ameiiorer

la dotation en personnel de la Section des services de conference.

173. Par ailleurs, le Comite a note" avec satisfaction que Tautomatisation du secretariat etait deja bien
avancee. Le nombre d'ordinateurs mis a la disposition du personnel avait consid&ablement augmente et les
equipements d'impression etaient beaucoup plus perfectionnes. On esperait qu'avec les augmentations de

ressources financieres prevues, les progres s'acceiereraient encore.
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SIXIEME PARTIE

PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDRE DE PRIORITE DE LA COMMISSION

Projet de programme de travail et ordre de priority pour la peViode biennale 1992-1993 [point 10 a)

de I'ordre du jour]

174. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/25/Rev.l, intitule : "Projet de budget-programme

et ordre de priorite" pour la pe>iode biennale 1992-1993".

175. Le Comite a enterine les propositions figurant dans ledit document et a demande au Comity du

programme et de fa coordination (CPC) d'appuyer ces propositions ainsi que celles qui seraient faites au titre

du programme sur la situation economique critique, le redressement et le deveioppement de I'Afrique et qui

seraient appliquees conjointement par le bureau du Directeur general, le D6partement de ('information de

1'ONU et la CEA.

176. Le Comite" a egalement demande au CPC et au Comite consultatif pour les questions administratives

et budgetaires (CCQAB) de faire en sorte que des ressources suffisantes soient mises a la disposition de la

CEA pour exe*cuter les deux programmes et, en particulier, de veiller a ce que la CEA ait la responsabiiite

premiere de Texe^ution du Programme sur la situation Economique critique, le redressement et le

deVeloppement de TAfrique.

177. Le Comity a adopts le projet de resolution 13 (XII).

Services consultatifs de la CEA : Les deHs des annees 9Q [point 10 b) de I'ordre du jour]

178. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/26 sur les services consultatifs de la CEA : les deTis

des annees 90.

179. Le Comite" a && informe" des changements importants en cours en ce qui concerne l'approche de

rOrganisation des Nations Unies en matiere d'activites operationnelles. Ces changements visaient a mieux

adapter le systeme et a le rendre plus efftcace pour faire face aux deTis auxquels les pays en deveioppement

seraient confronted dans les annees 90. L'application de la resolution 44/211 de l'Assemblee generate

intituled: Examen biennal global des activity operationnelles pour le deVeloppement du systeme des Nations

Unies etait au centre de ces changements. Dans cette resolution, on cherchait a confier la responsabiiite

totale du developpement aux pays eux-memes et a orienter 1'assistance technique des Nations Unies vers les

pays. Le fait qu'on n'a pas pris en compte la dimension regionale avait amene* a examiner ce que les

commissions pourraient faire pour appuyer l'approche multidisciplinaire preconis^e dans la resolution et

quelles ameliorations pourraient Stre apportees aux mandats legislatifs des commissions pour compieter la

resolution 44/211.

180. En examinant la premiere question, le Comite a note avec satisfaction la creation par la CEA de son

Groupe consultatif regional multidisciplinaire (CEA-MRAG), qui etait base au siege de la CEA a Addis-

Abeba (Ethiopie). Le Groupe consultatif regroupait les conseillers regionaux traditionnels de la CEA dans

ime equipe chargee de fournir des solutions coherentes et souples aux problemes auxquels font face les Etats

membres. Le Groupe etait une equipe d'experts de haut niveau sous la direction personnels du Secretaire

executif et dont la vaste experience permettrait aux responsables africains de tenir compte dans leurs

programmes et strategies nationaux des objectifs regionaux et sous-regionaux qu'etaient par exemple le Plan

d'action de Lagos et la Communaute economique africaine. Si, la composition du Groupe doit varier en

fonction des besoins exprimes par !es pays, a l'heure actuelle les experts retenus etaient specialises dans les

domaines suivants : macro-economie; alimentation et agriculture; financement du developpement et gestion

de la dette; administration publique, statistiques et application de la comptabilite nationale au developpement;

environnement et developpement; energie; consequences sociales et en matiere de ressources humaines de
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t'ajustement structure! et de la transformation; cooperation et integration economiques reg onales Si*
Theure actuelle le Groupe ne disposait pas de specialistes dans des disciplines comme la population, d a ft6
cependant reconnu que le Groupe ferait appel aux competences disponibles dans les d.v.sions orgamques de

la CEA.

181 Le Comite a invite instamment les Etats membres et leurs organisations intergouvernementales a tirer
narti des services consultatifs du Groupe en adressant des demandes concernant les secteurs cnt.ques au

Secr&aire executif a Addis-Abeba, ou par rintermediaire des bureaux des MULPOC.

182. S'agissant de l'examen du mandat des commissions regionales, le Comite a formuie les

recommandations suivantes :

a) Les mandats enonces dans la resolution 32/197 pour les commissions regionales devraient
etre mis a jour par une nouvelle resolution, emanant du Conseil economique et social et adoptee par

1'Assemblee

b) Le Directeur general au developpement et a la cooperation economique Internationale devrait
etudier la possibiUte de convoquer un groupe special d'experts de haut niveau durant le second£"«»£
1991 afin d'examiner la revision du mandat des commissions regionales et de presenter des

recommandations;

c) Les organism* des Nations Unies et les organes du Secretariat de l'Organisation des Nations
Unies s'occupant d'assistance technique devraient convenablement d&entraliser le personnel * tabhi: des
services sections ou divisions mixtes avec les secrftariats des commissions en general et la CEA en
particulier, notamment dans le contexte de 1'exta.tion du programme special pour le redressement de

l'Afrique;

d) Les mecanismes de financement des commissions regionales devraient etre reexamines.

183 Le Comite a note que les commissions regionales etaient en train de formuler une position commune
sur cette question. Le Directeur general au developpement et a la cooperation economique mternaUonale
effectual en etroite collaboration avec les commissions regionales et d'autres organisations et orgamsmes

ties Nations Unies, une etude sur les dimensions regionales du developpement. II porterait a 1attention de
1'Assembiee generale, par rintermediaire du Conseil economique et social, son analyse et ses
recommandations dans son rapport annuel pour 1991. Le Comite a demande instamment que cette etude

tienne compte des recommandations mentionnees plus haut.

184. Le Comite a adopte le projet de resolution 14 (XII).
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SEPTIEME PARTIE

CONFERENCE D'ANNONCE DE CONTRIBUTIONS AU FONDS D'AFFECTATION

SPECIALS DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

DE L'AFRIQUE (FASNUDA)

intlrimaire sur I'ex&ution des projets finances au titre du FASNUDA. 1990-1991 [point 11

a) de 1'ordre du jour]

Propositioas pour PutiHsfltimi rity rflysqurffi fo FASNUDA durant la pfriode 1992-1993 [point 11 b)

de I'ordre du jour]

185. Le Comite a examine les documents E/ECA/CM. 17/28, E/ECA/CM. 17/28/Corr.l et

E/ECA/CM. 17/29.

186. I! a pris acte de la situation concernant Putilisation des ressources du Fonds d'affectation speciale des

Nations Unies pour le developpement de PAfrique (FASNUDA) en 1989 et en 1990. Au cours de cette

p6riode, les ressources utilisees pour financer les activity au titre de projets se montaient a 1 283 084 dollars

F..U. qui repr&entaient le solde des contributions anterieures, les paiements effectues en 1988 et en 1989
et une partie des inttSr&s accumules au titre du compte general et des comptes spe"ciaux du FASNUDA. Le
Comite a fait Peioge du secretariat de la CEA pour l'utilisation judicieuse des ressources. II a fait observer

que le rapport interimaire n'indiquait pas en detail Petat d'execution des projets ope'rationnels finances dans

le cadre du programme de travail et ordre de priority de la CEA, ni les etats financiers concernant le fonds

general et les fonds speciaux, ni les int&tts accumules de ces fonds. Toutefois, il a egalement reconnu que

le rapport devait etre n&essairement court et concis.

187. II a passe* en revue les domaines auxquels seraient consacrges les ressources du FASNUDA durant la

peYiode biennale 1992-1993. Ces domaines etaient entre autres les suivants : mise en valeur des ressources

humaines; developpement des capacity agricoles et de la capacity de rfeoudre le probleme cyclique de la

famine dans le continent; realisation d'une industrialisation autosuffisante et durable; renforcement des

services institutionnels, sociaux et mat^riels essentiels pour permettre un ddveloppement autosuffisant et
autonome et Elaboration de projets destined a ouvrir de nouvelles voies a la cooperation et a rint^gration

sous-r^gionales. Le Comite" a toutefois estim6 que c'&aient la plutdt des domaines ge"ne*raux et il a propose

que des informations sur des projets concrets soient fournies dans les rapports futurs.

II a lance un appel aux Etats membres pour qu'ils accroissent leurs contributions au FASNUDA au

cours de la Conference d'annonce de contributions devant se tenir le 13 mai 1991 afin que les activity
envisagees durant la p£riode 1992-1993 soient suffisamment financees. II a reconnu que les contributions

au Fonds pouvaient etre faites sous forme financiere ou en nature. Les gouvernements des pays ou se

trouvaient les sieges des MULPOC avaient le loisir de verser leurs contributions en monnaie locale.

189. Le Comite a note avec satisfaction que POuganda et la Zambie avaient regie leurs arrieres et que la

Guinea etait sur le point de le faire. Ii a egalement pris note avec satisfaction de Pintention exprimee par

plusieurs pays d'annoncer des contributions lors de la prochaine conference pour les annonces de

contributions.

190. Enfin, le Comite a pris acte de la grande souplesse permise aux pays en general et a ceux qui abritaient
les sieges des bureaux des MULPOC en particulier pour le paiement des montants annonces. II a exhorte

les Etats membres et les bailleurs de fonds a faire regulierement des annonces de contribution et a verser

les montants annonces en temps opportun. II attendait avec interfit un accroissement du niveau des

contributions.

191. Le Comite a adopte le projet de resolution 15 (XII).
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Programme regional pour I? placement d'acperts afrieains : une proposition [point 11 c) de I'ordre du

jour]

192. Le Comity a examine le document E/ECA/CM. 17/30 relatif a une proposition de programme regional
pour le placement d'experts africains. II a et£ inform^ que Pobjectif du projet 6tait d'empficher Immigration

de la main-d'oeuvre qualified de la region en offrant a ceux qui autrement auraient emigre" la possibility
d'exercer leur profession en Afrique. Cette initiative freinerait rerode des competences tout en aidant les

pays africains a recluire les problemes life aux penuries de savoir-faire.

193. Le Comite a note que la proposition se fondait sur Phypothese selon laquelle la plupart des victimes
de Pexode des competences auraient prtfifire* s'installer dans un autre pays afncain plutOt que d'emigrer vers
des pays tiers, en particulier en Europe et en Amerique du Nord. II a ete rappele* que dans la Declaration
africaine sur la cooperation, le developpement et l'independance economique adoptee en 1973, la Conference
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA s'etait prononcee en faveur de la creation d'un bureau intra-
africain de cooperation technique, qui permettrait aux pays africains ayant un excellent de main-d'oeuvre
qualified de le mettre a la disposition d'autres pays africains qui en auraient besoin. Ceci donnerait
egalement aux Africains la possibility d'enrichir leur experience et permettrait de promouvoir Pesprit de
cooperation et de solidarity entre pays africains. II a ete souligne qu'U y avail pres de 100 000 experts
africains qui travaillaient dans les pays devetoppes. Les cadres africains installs en Europe en particulier

pourraient se heurter a des difficultes avec Pentree en vigueur de PActe unique europeen. L*Afrique avait
besoin des services de ces experts et c'etait la une des optiques pertinentes du programme propose.

194. II etait propose que le programme soit finance sur le FASNUDA et que les ressources mobilisees
soient utilisees pour couvrir les mesures d'incitation, les frais de voyage, Passurance, les primes et autres

frais se chiffrant a un coOt total de 9 100 dollars E.-U. par placement.

195. Le Comite a estime que la proposition serait en effet pertinente si die pouvait aider a endiguer la fuite
des competences africaines vers les pays de Phemisphere Nord et faciliter la reinsertion des experts africains
dans les pays africains. II s'agissait la d'une forme de cooperation intra-africaine en matiere d'utilisation

de mainHi'oeuvre qualifiee. Le Comite a, en consequence, donne son appui de principe au concept du
programme, mais a demande que des etudes plus approfondies sur les implications detaiHees du projet soient
entreprises et lui soient presentees a sa prochaine session. II faudrait notamment examiner, dans les etudes,
ies chances de reussite du projet compte tenu de la degradation des conditions socio-economiques dans les
pays africains, la hausse du taux de chOmage des diplOmft et Pimportance que les pays africains attachent

aux transferts de fonds effectu& par leurs ressortissants expatries.

Document d'orientation du cinquieme grogramm^ mMltinational du PNUD pour l'Afrique (1992-

(point 12 de I'ordre du jour)

1%. Le Comite a examine le document E/ECA/CM. 17/20 qui presentait les domaines priorities pour le

cinquieme programme multinational du PNUD pour 1*Afrique ainsi que les modalites et le calendrier de son

elaboration et de son execution.

197. Le Comite a exprime sa satisfaction au PNUD pour Paide apportee aux Etats membres dans leurs

efforts de developpement socio-economique. Cependant, il a note avec une grande preoccupation la

reduction des ressources allouees qui etaient passers de 226,1 millions de dollars E.-U. pour le quatrieme

cycle a 181,4 millions de dollars E.-U. pour le cinquieme cycle, et demande au PNUD de remedier a cette

situation,

198. Le Comite a approuve les domaines prioritaires tels que deTinis dans le document d'orientation.

Toutefois, certains membres se sont inquietes du fait que le secteur de Penergie ne soit pas consider comme

une priorite dans ie programme. II a ete explique que le theme de Integration regionale englobait aussi les
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questions energetiques. Le Comite a demands au PNUD d'accorder 1'attention voulue a la consolidation des

projets commenced au cours du quatrieme cycle.

199. Le Comite s'est feiicite de la decision tendant a assurer la viability des programmes et projets financed

par le PNUD en confiant, chaque fois que possible, le role d'agent d'execution aux institutions africaines.
Le Comite* a e*galement note que I'ESAMI illustrait bien les effets de cette nouvelle approche de I'ex&ution

nationale des projets sur les institutions, cela assurait une bonne realisation des objectifs du projet, permettait

de mettre en place des institutions et garantissait l'autonomie et la durability des institutions. II a souligne
la ne*cessite pour le PNUD d'aider les pays a creer un environnement propice ou l'execution nationale des

projets deviendrait une re*alite" et serait couronnee de succes.

200. Le Comite a demands instamment au PNUD de suivre le calendrier etabli pour Fapprobation du

programme multinational du cinquieme cycle et de n'epargner aucun effort pour preVenir les retards survenus

lors de la definition et de 1'approbation de quelques projets pour le quatrieme cycle.

201. Le Comite a demande de nouveau de renforcer la coordination entre le Bureau regional du PNUD pour

TAfrique et le bureau regional du PNUD pour les pays arabes grace a une meilleure integration des projets.

Cela etait partieulierement essentiel la ou il existait des differences en ce qui concerne la definition par les

deux bureaux des domaines prioritaires. Le Comite a par consequent demande au PNUD de veiller a ce

qu'il y ait une coordination entre les deux bureaux de fagon que son intervention dans les deux parties du

continent soit bien

202. Le Comite a note avec satisfaction rexcellent mecanisme consultatif utilise pour la preparation du

cinquieme cycle et 1'existence de bonnes relations de travail entre la CEA et le PNUD d'un c6te et entre le

PNUD, les organismes des Nations Unies et les OIG de 1'autre.

203. S'agissant de la reduction des ressources, le Comite a ete informe qu'elle etait due essentiellement au

fait que davantage de ressources etaient affectdes au chiffre indicatif de planification (CIP) national pour les

29 pays les moins avances d'Afrique. II a egalement ete indique que, etant donne que I'approche axee sur

les programmes serait suivie au cours du cinquieme cycle, la contribution du PNUD servirait de fonds de

depart afin d'amener davantage de partenaires a participer a des accords sur le partage des coflts.

204. Le Comite a recommande le document d'orientation a la Conference des ministres pour adoption et

a adopte le projet de resolution 16 (XII).

Questions diverses (point 13 de I'ordre du jour)

205. Aucune question n*a ete soulevee au titre de ce point.

Date et lieu de la treizieme reunion du Comite technique pre~paratoire punier (point 14 de I'ordre du

206. Le Secretaire executif de la CEA a explique au Comite que conformement au principe de la rotation,

une reunion sur deux du Comite devrait se tenir en dehors du siege de la Commission. Les trois dernieres

reunions s'etant tenues en Afrique du Centre (Cameroun, 1986), en Afrique de l'Ouest (Niger, 1988) et en

Afrique du Nord (Jamahiriya arabe libyenne, 1990), le tour devrait a present revenir a la sous-region de

I'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe. Le Sieu serait arrfite, apres consultations, par la Conference des

ministres. Le Secretaire executif a indique que la prochaine reunion se tiendrait probablement en avril 1992,

apr&s le mois de Ramadan,
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d» raoport (point 15 de l'ordre du jour)

pour examen.

fjfthira de la rfanlflfl (point 16 de I'ordre du jour)

en consoiidantles diverses institutions.

209. II a ensuite d&lani la reunion close.
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1 (XII). L'application du Plan d'action de Lagos (PAL) et de I'Acte final de

LagosJFAL). aux niveaux national, sons-regional et regional

La Conference des ministres,

Rappelant 1'adoption du Plan d'action de L^gos et de 1'Acte final de Lagos

par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement a Lagos en 1980 comme

programme de baas pour le developpement socio-econoreique et I1integration des

economies africaines,

Rappelant egalement 1'exameri et 1'evaluation docennals du Plan d"action de

Lagos et de 1'Acle final de Lagos effectues par le Groupe d'experts de haut niveau

lors de la reunion organisee k Lagos, Nigeria, du 6 au 8 decembre 19yO par 1'OUA,

la CEA et la BAD,

Prenant acte des recommandations faites par les experts en vue de relancer

le Plan d'act ion de Lagos,

Convaincue que le Plan d'action de Lagos et i'Acte final de Lagos pour le

developperaent socio-economique futur de l'Afrique sont les documents de reference

dont les objectifs, priorities et strategies sont tou.jours valabi.es pour les annees

90 et au-dela,

Notaut, avec preoccupation que la inajorite des pays africains n'ont pas

effectivement integre ies principes da Plan d'action de Lagos et de l'Acte final

de Lagos dans lours politiques, plans et programmess

1* Reaffirme ss foi et. sa pleine adhesion a 1'esprit du Plan d'action et

de lJActe final de [.agos comme programmes de base pour le developpement socio-

economique et la transformation dans les ann&es 90 et au-deia;

2. Reaffirn.o e.galenient que 1 *examen et 1'evaluation du PAL et du FAL

n'avaient pas pour but d'en modifier le fond mais de mettre en exergue certains

aspects compleraentaii ';s;

3- Recommande quo tous les gonvernements trinspirent dans 1'elaboration

de leurs plans, programmes et potltiques a court, moyen et long termes, du Plan

d'action de Lagos et de I'.Acte final de Lagos ainsi qiie de nouveaux domaines

d'interets, additionnels, notamment : la dimension culturelle africaine, la mise

en valeur des retsources hamaities et plus par Licullerement 1'education, la

participation populaire au devoioppement, une participation beaucoup plus

importante des feamies au developpement, le renforcement du processus de

democratization, la mobiiiRation des ressources financieres interieures et

exterieures pour le mise en oeuvre du Plan do- Lagos;

4. Lance xin appel aux gouventements afiu qu'ils asBitrent la diffusion

adequate du PAL et du FAL en dietribuant ces documents k tous leurs organismes, aux

institutions d'eRseignem^nt et a/ux autorites locales afin de les aider dans la

planification et en. tenant des seminaires, ateliers et conferences periodiques sur

le PAL et le FAL;

5* Demande au Secretaire executif de ia CEA, au Secretaire general de

1'OITA et au President de la. BAD de suivre conjoint ement la mise en oeuvre du PAL

et du FAL par ies pays niembros et de soumettre da rapport tons les deux ans a

partir de 1992 a la Conference des ministres de la CEA et a travers elle au Sommet

des chefs d'Etat et d-; stouv&rnemeKt- lie 1 *OUA.
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6,6, Demande au Secretaire pxerut if d^ I ■-, rv\ „,, c^ -+. ■ - .
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domaines de la collecte des donnees, de la formation, de la recherche et de la

diffusion de 1'information,

Freoccupee par le fait que le systeme envisage pourrait entrainer la

proliferation des structures et etre une cause de confusion pour les beneficiaires

des services ainsi que pour les organismes operationnels competents au sein du

systeme des Nations Unies,

Consciente de I1incidence negative que le systeme propose aurait sur les

approches integrees en matiere de dereloppement regional,

Consciente en outre que 1'Organisation des Nations Unies, notamment ses

commissions regionales, est toujours engagee dans des discussions avec le FNUAP en

ce qui concerne les arrangements proposes pour remplacer ies couts de l'appui a

1*agent d1execution,

1. Lance un appel au Conseil d'administration du Programme des Nations

Unies pour le developpement afin qu'il pense a la preeminence des commissions

regionales quand il s'agit de questions ayant trait a la cooperation regionale, et

resolve avec le Fonda des Nations Unies pour la population les anomalies que

causent les arrangements envisages;

2- Recommande que dans l'interet d'une coordination appropriee et d'une

harmonisation efficace des divers facteurs demographiques a 1'echelle regionale,

et en vue de la rentabilite, la coordination des equipes d'appui technique

proposees pour le FNUAP scit assuree par la Commission economique pour 1'Afrique

et que ces equipes soient placees au sein des MULPOC de ladite Commission, lesquels

sont deja operationnels ut representent le reseau institutionnel legitirae de

1'Organisation des Nations Unies a 1'echelle sous-regionale;

3. Lance un appel aux Etats membres de la Commission economique pour

1'Afrique, qui. sont membres du Conseil d' ackiini strat ion du Programme des Nations

Unies pour le developpement, pour qu'ils fassent bien comprendre au Conseil

1'importance des recommandations susmentionnees et quJ Us le prient vivement

d'aborder la question avec ie Fonds des Nations Unies pour la population a la

premiere occasion.

3 (XII) Renforcement des infrastructures en matiere d*information sur la

population pour l'appui aux programmes en matiere de population en

Afrique

La Conference des,ministres,

Rappelant la disposition du Plan d*action de Lagos en vue du developpement

de 1'Afrique, 1980-2000 et de 1'Acte final de Lagos (FAX) qui stipule que les

programmes en matiere de population visant a ameliorer la qualite de la vie

devraient etre fondes sur une bonne connaissance des facteurs sociaux, economiques

et demograjjhiques les plus jmportants et notant que le plan demeure valable pour

1'examen des questions de developpement de ia region africaine pour les annee3 90,

Rappelant en outre .les dispositions de la resolution 506 (XIX) de 1984 de la

Conference des ministres de la CEA, relative au Programme d*action de Kilimandjaro

concernant la population et le developpement autonorae qui, cntre autres, attachait

une graiide importance au Programme d*act ion et lancait un appel au FNUAP et a

d* autres organismes donateurs pour qu'ils aident a f'ournir les ressources

necessaires pour I'application du programme en matiere de population en Afrique,
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Notant ies dispositions favorabies actuelles a I'egard des programmes de

pepulation/developpement et souhaitant encourager un plus grand nombre d'Etats

membres a forrauler des politiques en mail ere de population et a. exeeuter Ies

programmes visant a in terror la population d^ns le developpement en tant que moyen

d'assurer une planificat.ion du developpement plus equilibree pour l'Afrique,

Koucieuse que la region, de l'Afri.fi^o poursuive ses efforts pour mettre en

place des structures et des services d'.-iopui a son programme regional en matiere

de population dont le tut ultimo esr. d*aider Ies Ecats mombres a creer des

mecanismes appropries pour 1 * in tegrat ion dey quest ions de population dans la

planification du developpement socio-econoir.ique,

Notant Ies priori Les yui or.t ete enoncees dans le document E/ECA/Cf4. 16/34 et

approuvees par la Conference des ministres de la CEA a sa seisieme reunion,'

Notant en outre ia valeur des artiv 1.tes d' inforniation, d'education et de

communication dans lee travaux sur le t-.6veloppement en general et dans Ies

programmes en matiere de populat ion en parti cu1ier, tel qu'indique dans la

Declaration d*Amsterdam de 1989 sur le theme : "une vie meilleure pour Ies

generations futures1*,

Consciente de i'insuffisanr-e. et dans certains cas de 1'absence, des

infrastructures en matiere d!information sur la population pour an appui aux

programmes en matiere de population dans ia region,

Souc_ieuse de corriger cetie situation pen s«tisfaisante en mettant en place

des bases et des sysiemes d'information sur la population aux niveaux national,

sous-regional et regional, susceptiblos d'tippuyer Ies programmes en rcatiere de

population en facili. tartt la diffusion des donnwes et de i( information sur la

population) en suscitunt 1' interet au niveau national, et en sensibilisant Ies

responsables, Ies administrateurs de prograaimes/pro.jets, Ies organes d' information

et ie grand public aux preoccupations'de la region relatives a la population et au

developpement,

Consciente des efforts deployes par le projet POPTN-Africa pour contribuer

a l'echange d'informations dans le cadre des programmes de population et de
developpement socio-economique dans la region, et soucieu^e de voir ce travail se

poursuivre pour une meiileure circulation de ]'information et des donnees sur la

population parmi ies Ehats ri

1. invite insbamment Ies Etats meinbres a. crcer des centres nat icnaux

d' information ei; met tant en place I.-s structures; mecanismes et liens subceptibles

de faciliter ia collecte, le traitement et la diffusion d3informations et de

donnees sur la population;

2. Recommande vivement que ies Etats raembres s'attachent davantage et

participent activeaent su programme regional d'information en matiere de

population, pour contribuer de ce fait aux efforts tendant a ameliorer la

Les cine; priorit^s identifieeK pour )es annees 90 etaient: a) developpement

socio-economique et programmes nationaux en matiere de population, b) etudes de

la dynamique de la population, c) integi-ation des variables et pclitiques en matiere

de population dans la planification du developperaent, d) coliecte des donnees,

formation et recherche et s) diffusion de 1'information.
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circulation de I1information et des donnees sur la population dans la region
africaine en particulier et dans le monde en general;

3 l.ance un appel an Fowls dos Nations Lriies pour la population et aux
autres gouvernements et organises donateurs pour qu'ils contribuent davantage a
renforcer POPIN-Africa afin c;u'il poursuivo ses activit.es visant a developper les
capacites regionales, sous-regionales et nationales pour l'echange d informations
et ameliorer la circulation de V information et des donnees en matiere de

population dans la region;

4. Demands a la Commission economique pour l'Afrique d'entreprendre les
demarches necessaires aupres des donateurs pour mobiliser les rcssources requises

pour assurer 1'execution sans interruption du projet et du programme global en

matiere de population pour l'Afrique;

5, Exorime ses remerciements a) au Fonds des Nations Unies pour la
population pour 1'assistance fournie a la Commission econoraique pour l'Afrique en
vue de 1*execution de ses programmes, projets et activites en matiere de
population, b) au Centre de recherches pour le developpement international du
Canada, et c) a la Fondation Rockefeller pour 1'assistance apportee a certains des
centres sous-regionaux et sectoriels participant au reseau regional POPIN-Afnca.

4 (XII). Acceleration du processus d'integration economique en Afrique et

renforcement des MULPQC

La Conference des ministres,

Preoccupee par la lenteur du processus d'integration economique au niveau
sous-regional comne en temoignent, entre autres, le faible niveau du commerce entre
les sous-regions, la persistance des barrieres douanieres entre les Etats membres,
1'absence d'un tarif exterieur commun et I1absence de politiques sectorielles
harmonisees dans les domaines de l'agriculture, de 1*Industrie, des transports, de

d ffi 6tienergie, du commerco et des affai

Ranoelant la resolution 611(XXII) dSvril 1937 sur 1' acceleration du
processus d'integration economique sous-regionale en Afrique et le role nouveau des
centres multinationaux de programmation et d'execution de projets (MULPOC),

Rappelant egalement la resolution 702 (XXV) d'avril 1990 sur la
transformation et le renforcement des centres multinational de programmation et
d'execution de projets pour leur permettre de jouer un role efficace dans la
fourniture de l'assistance technique au processus d*integration economique en

Afrique,

Notant avec satisfaction I1approbation par 1'Assemblce generaie du rapport
de l'Equipe d'evaluation preconisant la ^ecessite de transformer et de renforcer
la structure, ^organisation et ies operations des centres multinationaux de

prograramation et d'execution de projets,

Consciente que Vassistance financiere ancerieure du PNUD aux MULPQC de 1977
a 1982 a eu un impact important sur le processus d1integration economique en

Afrique, lequel a ete accelere par le financement de projets muitisectoriels par

le PNUD durant son quatrieme cycle de programmation,
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Notant egalegient avec satisfaction que le processus de negociation en vue de

la creation de la Communaute econonique africaine prendra fin des la signature du
Traite portant creation de cette dernierp«

1* Lance vn appel aux Etats membv-s des comwunautes economiques sous-

regionales pour qu'ils pren^nL auo ^Kuroo ippropriees en vue d'accelerer le

processus d'integration sous-regionale, notararoent en dotant les eommunautes
economiques sous-regionales de mecanismes d'autofinancement de leurs activites

operationnelies et en assurant la participation a.? Ions lea groupes socio-

economiques aux activites d'integration economique:

2. Lance egalement un appel aux Etats membros pour qu'j.lw adoptent des

mesures efficaces en vue de la creation d'mi mecanisme d'integration economique

dans chacme sous-region, qi.n sera responsible dc ' '^'-jrniopi^aticn des activates de

1'ensemble des groupements econoraiques;

3- Invite les Etats membres a appliquer les decisions communautaires sur

les politiques communes dans les secteurs prioritaires et celles relatives a la

suppression des barrieres tarifaires et uon tarifaires, a 1'adoption d'uu tarif

exterieur comraun et a 1'integral ion monetaire;

4. Prie le PNUD de fournir, durani: son cinquieme cycle dy programmation,

des ressources suffisantes pour soutenir le processus d'integration economique en

Afrique, en particulier pour financer les activites dans ies domaines prioritaires

qxii n'ont pas ete convenablement converts dui-an-r. le guatrieme cycle de

programraatioR et pour assurer la promotion des activitt-s lancees durant le dernier

cycle;

5. Prie le Secretaire executif de la CEA, en etroite collaboration avec

1'OUA et la BAD, de redoubler d'efforts pour etudier ies moyens de fournir toute

1'assistance technique et financiere neeessaire a la future comraunaute economique

africaine, en particulier la redaction de ses protocoled et 1*execution du premier
programme de trnva.il u^ :a, U.a^.i.u.j;

6. Invite les organ i sat i or = :ion ^o'iveriij^e't-.lcj af rice, iiieti A. adopter des

propositions concretes visant a accelerer le processus d'integration economique et.

A sensibiliser toutes les couches de la societe africaine a la necessity urgent?

d'une integration 6conomique et pollti.que africaint■:

7* Renouvelle son appel a 1'Assembiee generale des Nations 'Jnios pour le

financement de postes supplementaires dans les MULPOC, aLissi bien dans la categorie

des administrateurs que dans celle des services generaux et pour la fournitu^e de

ressources finaneieres supplemental res;

8. Reitere egalement son appel aux Etats membres pour qu'ils cor.tinuent

de soutenir les MULPOC en versar.t des contributions a des fins determinees au Fonds

d'affectation speciale des Nations Unies pour le developpement de i'Afrique et en

facilitant le detachement de leurs fonctionnaires dans ies MULPOC pour des periodes
de courte duree;

9. Fait sienne la nouvelle orientation du programme de travail et ordrs

de priorite des MULPOC conformement aux propositions de leurs comites

intergouvernementaux d'experts respectifs;

10. Prie le Secretaire executif de la CEA da prendro, en collaboration avec

les Etats membres, des mesures aT>nronrie<jS pour ia mj s-c; on servi^-e des sv
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sous-regionaux d1information pour ie developpement, la priorite etant accordee a

un systeme fiable d' information sur le raarohe d-s.s produits agr.icoles, notamment les

denrees alimentaires;

11. Prie en outre If. Secretaire executif de la TEA :

a) DJ6tablir le mandat des comites intergouvernementaux d'experts en vue

de la bonne execution des travaux qui lui otit etc eon.Ci.es en vertu de la resolution

702 (XVII) de la CEA:

b) De definlr, en temps opportun, le programme de travail des MUtPOC en

vue de sa distribution aux Etats membres pour qu'ils puissent preparer a temps le

detacheiaent des fonct ionn.ai.res;

MULPQC de Gisepyi

12. Demande au MULPOC de Gisenji et a la CEA c>'aider les pays des Grands

Lacs a appliquer les dispositions du Cadre ai'ricaii* de reference pour les

programmes d'ajustement structure! en vue du redressement et de la transformation

socio-economiques (CARPAS);

13. Demande en outre au MULPOC de Gisenyi d'etudier, en collaboration avec

le secretariat de la Commnnaute economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), la

pO3sibilite dsorganiser des que possible une reunion de gronpes d'experts svir le

transport routier, financee sur des ressources eurahudgetaires et consacree entre

autres a, 1'examen des su.jets suivants : taxation des services routiers et entretien

des routes dans le cadre de la CEPGL; respau routier iritegre et carte routiere de

la CEPGL; approche giobaie pour le desenciavement de la region de la CEPGL et

formulation d'up plan directeur en matiere de transport pour la CEPGL;

MULPOC de Tanker

14. Prie la CEA de poursuivre son assistance aux pays de 1'Afrique du Nord

dans le cadre du processus visant k appuyer i'l'n.lon da Maghreb arabe (UM.A) dans ses

activites d1 integration et de c;ontinuer a foumir une assistance pour la creation

de la Zone dJechanges preferentials (ZEP) en Afrique du Nord;

15. Demande a l'-\ CEA de mettre en place au MULPOC de Tanger des structures

appropriees en vue de permetirre a ce dernier de fournir un appui a la Commission

de I1 Afrique du Nurd pour les transports et las communications et d*assurer un

suivi approprie des questionb d'emigraiioa*

16. Demande en out re au S*-cr'r taire ox^ci t if d'1 1&. CEA de rechercher les

fonds necessaires pour doter le programme relar.if k i'inlegration des femmes au

developpement en AI rique du Nord ti' un poste permanor, t;

MlJliPOC de Niamey

1?• Invite les Etats membres de la Communaute economique des Etats de

1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO; a envisager serieuseiiient la creation d'un systeme de

subvention des intrants agricoles, en particular les engraib, les pesticides, le

materiel et les machines, et a rational.i.&er jour distribution de fagon a assurer

la modernisation rapid? du secteur agrJcoU? et 1! aagmeiit^.t ion de sa productivite;

18. ln\ite le MULPOC de Niamey a etudier La possibilite d'organiser des que

possible une reunion de troupe d'experts finances &ur d&s ressources
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extrabudgetai res et cronsacree ar.x mesures a app.Liquer par les pays de la sous-

region compte tenu des eventuelie* incidences nefastes du marche europeen unique
sur leurs economies:

12. Iaii±e les Etats merubres de .U sous-region a:

a) Continuer d'.reorder au d^e'ioppeiiiep.L rural intesjre la priorite des
priorites;

b) Coordonner leurs efforts *.t, vue d'etablir un plan sous-regional de
security aiimentaire;

c) Cooporer a la production des intrant ricoiet-

d) Prornouvolr le commerce des produitr. agricoles, notamment de« denrees
alimentaires; et

e) Coilaborsr a 1* adopt ion ez a i 'application progressives d'une politique
agricole commune:

20. Prie le Secretaire expcutif de la Commission economique pour l'Afrique
d'apporter aux Etats meffibres de la sous-regi on Is assistance necessaire pour
1'elaboration d'un pUn directeur sous- regional de deveJoppement inaustriel et
d'un programme sous-regional d* it:dust.rialisat ion ;

21- invite Ips Etats membros et ie^ organisations Internationales
concernees, notarament la Commission eroncmique pour l'Afrique c-(. le Programme des

Nations Unies pour le deveioppement, a pretsr ass;~tance aux comites nationaux de
coordination de la deuxieme Decennie des Nations unies pour lea transports et les
communications en Af riaue, ^ la rnrrmur^n-f o Brr.T-imi n^^ ^^e- vt^; h--, :*,if,,;n,,n

centrale et a 1'Union douaniere et economique de l*.4frique centrale afin de leur
permettre d'elaborer et cJ'executer un programme ?ous-regional coherent;

MULPOC de Lusaka

9 9

"i ^

Demancie aux Etata metres cie la soiiM-region de designer leura centres
de liaison afin de facliiter lh. ccilecte de donnees et d'assurer"1'elaboration des
ficbes de pays;

23. Priii__ le Secretaire oxneutif de ir- ComKissicn econoraioue pour
l'Afrique:

a) De continuer d'^ider dans tout? la mtsure possible la C'oaimis.= ;.oa de la
main-d'oeuvre migrante en Afrioue australe [SkLC'i en lui fournissant des services
de secretariat pour 1'execution de son programme eiargi pour les annees 1991-1994,

en assurant le service d'un voyage d'etude d^ xemmeB de payi de la SALC en .Afrique
de l'Ouest et en lui ssrvanl de secretariat provisoire:

b) De porter Je problerae du chomage en Afriqiie australe a i'ttttrntion du
Comite &d hoc des chefs d'Etat et. de f;ouverneia-?;it de I'Criranisaticn de 1'unite
africaine, charge de suivre 1'^volution dc la situation dans la. sous-region;



E/ECA/CM.J7/31

Annexe I

Page 9

c) D* aider les Et.ai.s metres, en cooperation avec i'OUA, l'OIT et

l'Unesco, a mettre ^n vaJenr les ressources bumpirifis et a re n. forcer le

developpement social, notammenL ia mise en place a;institutions et la coordination

des politiqiies er. oiatiere de resscurc^s h^raaines,

5 (XII) ngnyiftwe__DeceRnie <fa dfeveloppeaeztt du d&veloppeitent industriel de

1* Afrique {l^'l^OPO)

La Conference des ^Jrii^is^-b,

Rappelaat la resole Lion 2 (TX) d- la ConfSrenco des ta.inistrt's africains de

l'industrie, adoptee a sa neuvie&ie reunion temie a Harare {ZJmhabwe) du 29 mai an
ler juin 1989 relative k 1 v prvlf>l «mat.i on de 1" rWy^en^- T^DT i ?t a I 'elaboration

d'un programme pour cette Dtoernle..

Rappelant ia resolution AHG/Res.i80(XXV) de .iuiiLot 1&89 adoptee par les

chefs d'Etat et de gouvernement de ]'OLf\ et demandant 1b proclamation d'une

deuxieme DDIA ot d'une jouriiee de I1 indupt.riaiisatioii de 1'Afriquo,

Rappelant egalemer.t Ja resolution CC.3/10 du Z'i nove^bre ^19B9 de la

Conference generale de l'ONUDI, a sa troisieme session, qui a deMOP.d^ a son tour

la proclamation rjar la 4-leme session d.e 1'Assomblee ?en-6rale d'une deuxieme

Decennie du developpement uidustriei de l*Afrique(

Rappelant en outre la resolution 44/237 de 1'Assemblee generale des Nations

Unies adoptee le 22 deoeiu',.-,-: 10^0, t,,oclai,;a/i^ la deuxieme Deeemue du deveioppement

industriel de 1'Afrique pour Ia periods 19f)l-2000 et le 20 novsmbre comme Journee

de 1'industrialisation de 1'Atrlquo,

Prenant note du rapport int^rimaire wur la preparation du programme de ia

deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpemei.t industriei de 1 'P.frique,

faisant le ^i.l^ d-j ^-^ 1 ^.^c^.^^l u^^ ^c^^:,^ aux uives.ux national, sous-

regional et regional, ainsi que la mir.e zn oeuvre du cale-:clri?r adopte par la

neuvieme reunion de la f'>r pr'.r ?■■■-* -i^~ n;:;ot rc^ ■■"■■4 v.ij"? d;s 1" inciu^t-ie; et

approuve par la quarante ouatrieme session d'? 1 '^ssemblee ^eneraie ties Nations

Unies,

1. Charge la Conference des ministres africains d« l'industrie, dont la

dixieme reunion se biendra cl juin 19yi a Dakar (Senegal), do soumettre a

1'Assemblee generale des Nations Tinies. a sr quavant.c>-i;i.-:ii(ne ^e;:siori, et par
l'intermediaire duConsei.l economique et aocivL, le progracw-; de la deuxierae DDIA

en cours de finalisation ainsi uue les recommandacions sur les modaliies pratiques

de son sui^i. y compri-; Its 'lioaaiiies de rcob?. uyauio^ d^s- ressources ne<;essaires

pour le financement du programme, au:< niveaux national, sous-regiwaal, regional et

international;

2. Lance un appe.l aux pay^ al'i-iL*i\ins et aux organisations

intergouveriiementales africaines, en p^rticylier I^s i^siitutjoa^ de financement,

pour qu'ils prennent ies mesures necessai i-es pc-:jr assu^iT La bonne execution du

programme de la deuxieme Decennie da deveioppement irJURtrie'L, el donnent ia

priorite a la mobilisation do. leurs resources f Liiancierei pro^res pour Texecution

et le suivi du progfarame de la deuxieme ^IMA;

3. Lance egalemont un appal a La communai:te internetionH.e en particulier

les institutions de finan^'?"ic-n1. b; !«te-"^^s et i^ Iti.lateral os pour qu*elles

accroissent de fagen substantielie leurs contributions au secteur iudustriel dans
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les pays africains afin d1assurer 1'execution optimaie .in programme de la deuxierae

DDIA;

4. Recommande a i'Assemblee geueralo ries Nations Unies cle mettre des

ressources adet^atea a la disposition u.e la CEA: hti peimettant d'apporter une
assistance effective aux pays a. urg.^i^i-jr,* ^r.c.^iiS us-i-.s la mise en oeuvre du

programme de la deuxieme Deconnic-:

5. Hecoaanande egai-n.biit aux oo^a?!-- dirfccteurs ck I'-ONUSI d'augmenter de
fagon significative les resources du budget ordinaire de i'OrJUDT allouees a la

mise en oeuvre du programme de ia dou> ..err.e Decennie;

6. Lance uti appe.l ?.u Programme deb Nations tinier pour le developpement.

pour qu'il aliens dan? oo- protfr^mme ^?iorvU ~onr 1? cinquisme -ycle de
programmation 19C2-l99f., etas r^soirces ^(^uat;,: A i'.ppul dry activites de

promotion du programme do la deuxierae DDIfi*

75 Demande au SeoretaJre exe'eutif dt 1^ CKA -Tentreprendre, en

collaboration avec le Secretaire general de i'OUA f-t le Directeur general de
i'ONUDl, des actions de suivi perHO^tant de promouvoir les activites de soutien,

aux niveaux national, sous-rsgionai et re^ionai, d? 1 ■ o:-:o-ution du programme de ,&
deuxieiiie DDIA et soumettro a la nro<.haine reunion des isin^t^s de la CEA un

rapport sur l'applicaticn Ce la present-.■ resolution.

6 (XII}. Deuxieme Becennie jic^JifaJJ.oiiS_jJnif-s._jj^X-_Igg

La Conference des mini.-?^rfcf:,

Rappelant ia resolution ECA/TNTACUA/Res.88/73 adoptee a Kinshasa (Zaire), en
mars 1988, par la Conference des rainistrys afr>':ains des transports, des
communications et de la planification dans laouej.le il est demands aux organisiues

competents ii«s Natioub Liiios ut pi^d i.,s i-iesures qui s'laposent pour proclamer
une deuxieme Deoennie des Nations It. Lep por.r les trd:ispor^s el ies communications

en Afrigue,

Rappelant en outre s^ reso u.tlv.i. ^3U (XXiU;, la rSaohnioi. 1988/67 du

Conseii economsque et social en date d-'. 23 jaill-f 1OB'S -t U: r^cAnfion 4 3/17^ oe
1'Assembiee general en date du 20 decercbre 19BB, ^roclamant toi.tos la periode
1991-2000 deuxieme Decennio de^ Nations Uni-?= IV-^r- Lcb Tra^^porcs et les

communications en Afrique,

Se_rMerant aux resolutions ECA/UNTACDA/Res.89/75 et ELA/UNTAGDA/Bes.89/82

du 12 novembre 1989, adoptees a Tanger (Msroc) par ia Coherence des rainistres

africains des transports, des communications et de J.a pianification, laquelie a
approuve les buts, les objectifs giobaux t-t ssctoriels, ie3 strategies et _iers
directives pour i'elaboration du programme de '.a deuxieme Decenr.io ?cs Nations

Unies pour les transports et les commnnicationE^ et la definition aes pnontes du

programme,

Se referant en outre a la resolution ECA/UNTACDA/Bes. 91/84 du 8 fevriei- 19913
adoptee a Abuja (Migeria), par ia Conference des ministrea afneame des
transports, des communications et de la iilanification et r^Jativp ^ prograiiime cle

la deuxieme Decennie den Nations Unie* pear ie. transports et Iss communications

en Afrique,
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Reeonnaissant ie role i^itaameritaj. que joue ie transport routier dans

1' integration regionale dans le cadre des objectify du programme de la deuxieme

Decennie ainsi que la necessite urgente d'un developpement harmonise et coordonne

du sous-secteur grace a la reactivation errvisagee du Bureau des routes

transafricaines,

Ayant presentes a 1'esprit les resolution:; 604 (XXII) d'a.vril 1987, 639

(XXIII } d'avnl 1988 dc la, Conference des icinistres de la CEA, et

ECA/UNTACDA/Res.89/79 de novembre 1989 a Tanger qui toutes out demande au

Secretaire executif de la Commission econcmique pour 1'Africme de reactiver de

toute urgence le Bureau des routes transairicaines et d'allouer des ressources

suffisantes pour assurer son hon fouctiormement,

Ayant examine le rapport d-? iz huitieme reunion de la Conference des

ministres africains des transports, des communications et de la planification tenue

a Abuja (Nigeria) le & fevrxer 1991 ei; le rapport sur 1'elaboration du programme

de la deuxieme Decermie dr-s Nacions Unios pour .les transports et les communications

en Afrique,

Prenant note de 1*adopt ion du programme de la deuxieme Decennie et de la

decision arretee par la Conference de:> miiiistrei. .-.fr?Lcains des transports, des

communications et de la planification a Addis-Abeba le 8 moi 1991 de reactiver le

Bureau des routes transafricaines,

Appreciant le travail effectue par ies comites nationaux de coordination, Ie

Comite de mobilisation des ressources, le Gomite de coordination interinstitutions,

les groupes de travail sous-sectoriels et sous-resiionaux pour 1'elaboration de la

strategie et du programme de la deuxieme Decennie,

Notant av'ec •"■?ati.^f act l-ii .l-c-£- cou tribulions de la GomRiit.sion economique pour

1'Afrique, de I1Organisation de 1'unite africaine, de la Banque africaine de

developpement, de la Banque mondiaie, du Programme des Nations Unies pour le

developpement, des organisations regionalrp, sous-regionales et

intergouvernementales et des institutions special)sees des Nations Unies a

1'elaboration du programme de la cfenxieme Decennje-

Reconnaissant le roJe important qui revient aux comites nationaux de

coordination et aux different.es organisations souK-regionales et regionales pendant

la phase d'execution du programme de la deuxieme Decennie,

i* Adopte le programme de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour les

transports et les communications en Afrique, 1991-2000;

2. Recommande 1." progi-aimae de la deuxieme Decennie au Conseil economique

et social et a L'Assemblee generale des Nations Unies pour approbation;

3- Prie le Conseil economique et social des Nations Unies de faire appel

a 1'Assembiee generale des Nations Unies afin qu'elle :

a) lance officiellement la d^nxi^s Dec^nrue des Nations Unies pour les

transports et les communications en Afrique qui a ete proclamee dans sa resolution

43/179 de I98R:

b) fournisse a la CommiKsion economique pour 1'Afrique les ressources au

titre du budget ordinaire necessaires pour lui perraettre d'assumer veritablement
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et efficacement les responsibility's oui lul ont ete oont'iees en sa qualite
d'organisme directeur du programme de la Decennis.

4. fait—ap^el a tous* le:? gou^ernemeiv^ atrieains, en tant que
beneficiaires du programme, afin ai: * i l.a aperient tout appui necessaire a ia
realisation des objectifs du programme de ia deuxieme Oecennie dps Nations Unies

pour les transports et los communications au:* nivfaux national, sous-regional et
regional et r.p :

a) en assurant la creation et. le bon fonctionnecnent des comites nationaux
de coordination;

b) r:n jjarticLpant au lii^uiceiRcn^ <*t a 1;execution des projets nationaux
qui sont inclus dans le programme-;

o} «n contrihuant *?f recll\ .-.-weiit ;-ui f iiiaucement et a 1'execution des

projets sous-regionaux ct regionaux de ia Dectnnie el ^n cooperar-t a cet effet;

$' Demande a la CEA, en tarn qu'orgaiiisme directeur, de s1 assurer que des
ressources humaines et f inanelaro? s.uff i *■&<- V~r ortUnsires et extrabudgetaires >

sont allouees pour 1'harmonization, la coordination et le suivi de 1'organisation

et^de 2'execution des activHes de la Deeer;uLe et ,vj.tres projets pertinents qui ont
ete confies a la CEA en sa qualite d*organ isoie directeur;

^- Demande au Programme de;j Nations Unios pour le developpemeut de

continuer a apporter son appui a ia mise en oeuvre du programme, aux niwaux

national, sous-regional et regional, en particulier aux activites de l'organisme

directr-ur pour 1- aui"i, l^evaluatioo, L\ ^estior et 1 >tablissercent de rapports
en 2& qui concerns lc- -il-: .. ■.. .- v-. cVa pr;^;^. r;L 1^ I)ec<_ sni;-;

^* Fait: appe_l aux oeganiameG des N'at ions Unios et autres or^anisat ions
internationales afin quMls apporteitr. unite 1'as^ittance technique et autre

necessaires aux gouvernements africains et qir iJs oeuvrent on etroi.te collaboration

avoc la Commission economlque pour- 1'Afrique, le Comite de coordination
interinst] tutions et les orgaiiisations Intergouvernerneiit-ales regionales ot s?ous-
regionales afr^caines -r:i vue de metr^e effectivf..merit, c-r, oct^re le v;roe"ramm-:i et Irs
projets de la deuxieme Oecennie;

%' Fait aupel ou.v diverges institutions financieres, regionales ot sous-
regionales afrlcaines, et iaternatioiiales afin qu'elles tssurent ei faciiiLent ie

fi'iancement des projets r.ati.ouaux, sous-regionaux et regionaux de la Decunnie en
accordant up, rang de priorite adequat vt une attention partlcuiiece aux programmes
et projets He }s deuxl-^mc D?cennie d?np ie c^dre do lours activites reGpectives

d'octroi de prOtb en Afriqx-e, et gu'elles s'engagent activement et col Leetivement
a raobiliser des rossourc^s suffis-ant^s pour J'-xocutlcn -affective daa projets du
progratfiiiie de la deuxieme Decenn.ie;

S- Fait appei aux Etats oui sent membres (et aux membrea assccles) des
antorites des ro\;tcs ^ranscf r icainee e': H-,: co^i t^K de coordination, afin qu'ils

honorent ieur? obligations financ Ure-- vis-a--/is du bureau;

1®' Fait ap'oel en outre aux b»* ileurs de fonds, en particulier au PMUD,
afin qu ilji aident k fln.-aicer ie programme elargi du Bureau unique, enn-gu pour

aider les htats membres dans la mise en oeuvre du programme de la deuxieme Decermie
pour les transports et les communications;-;
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31. Demande an Comite de raobj Ij ss.ti on des resscurces de la deuxieroe

Decennie des~Natio~ns Unies pour .les transports et ies communications^ d'aider le
Bureau danp. les ^ftVrt« qn' * ! 'ir^lrvr T"?'?v ^^Hior I*'0, "fp-ource^ necesssires a

son fonctionnement;

12. Read homn^ge a.u Programme u,^ Nacio^ 'Jniea pour le deveioppement pour

les efforts qu'Il ti deployed e:^ vhf: d'sppo^ter uru^ assistance et de pernettre aux

pays africains d'eJ.aborer convpnabiement le programme de 1? deuxieme Decennie;

13. Fait apy.el «u Pr-.^ramse dea Nations uiiies vour le deveioppement afin

qu'i] fournisse aux pays Africa ins J 'assistance Lechnique necesKaire pour

coordonner I5 elaboration et .U miBe en oeuvr? (Us progrramrae sir: niveaux national,

sous-sectoriei et sous-rft^ional;

14. Prie le Secrot^i.re executif de la '.'wnroii-pioit oconomique pour l'Afrique

de lui faire rapport a sa prochaine reunion ?ur les progres realises dans

l'application de la present? resolvitiofi.

7 (XII). Relanc-e des iridustr.ies_ mjjlis.tes_£5n. M^.\9^-S

La Conference des minxsli'^g,

Se referant aux resolutions S - 13/2, do 1'AsscmbJee generale en date du ler

juin 193G, 19R9/8 et 1989/12 da Conseil economiyue ?t social et aax^recommandations

des precfcdentes conferences rti^ionaies aur la mi;^- f'n v^lear et ['utilisation des

ressources minerales en Ajri;iu^,

Anres avoir pris. cpn.y_a_i^g.cnce des travail »?t des r^coramandations de la

quatrieme Conference regJonale sur la mise on valcur et i^utilisation des

ressources minerales en Africjue touue a Ouagadousfou I Burkina. Faso) du 18 au 27 Tiars

1991,

Notant que la Conference ue ouagaaougou a ao'jlisne. av^c force, la necessite:

a) d'ameliorer Ivr. poijci.^'-^ -^ :;.;-. rio^^^-r.L rJ^Ier d&s Etats membres

en vue de renforcer J a. cooperation regicnale et soiis-regionale, et d'sccrultre le

flux de? investisseiuetits dans iV^inustiio s-iniere afxlcaiiiOj

b) d'etabiirdes mecanismes specj.aax de fi.tiancosienV. du secteur minier afin

d'augmenter la part des institutions fiiiKucieres airicaines dans le?

investisseraent& min.i*---r = , /

c'i d'ameliorer les performances dt--^ exnloitations art isanales et a petite

echelle des mineraux precieux et s^mi-precieux aim ,,■:.- ie~ ^r,ats membres en tirent

un meilleur parti,

d) de creer un cliKi.vc nropice, au d^veiopweiiirn t; do ce socteur, entrp les

operateurs rai.niers, Is?-, invest U-sei:rs --1 1

1. Demande au secretariat do la CE\ dJ oxp"i or<;r 1-^ voles s*" \&oyen& pour

financer, d'ici la cinquieme Conference reglonalc sur ia mise er: valeur et

l'utilisation des resources minerales c* Africun, prevue en 1993, avec la

participation de la BAD et do la £anqu<-: mmdiale. ot rn coli-boratLon avec les

institutions intergouverr;ementale^ africainos ocmp^':entos, une etude comparative

des politiques d€ develcppemont. inirii-'r ov: Alriuuf; en v-te d^ recommander des
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ameliorations dans ces po I it iques &u nive?.i: national et- leur coordination a,

l'echelon regional et sous-regional;

?, IzyJJir. ±-fi :-ccret'.vri-L d/- i^ Cli! \ a r^ocier svec la Banque africaine de

deveioppement les possibilites et modalitos d'etablissement, en son sein, d'un

raecanisme special de finance merit des projets dfexploitation des ressources

minerales;

3. Demande au secretariat do la CEA d'explorer les voles et mo verts pour

financer une etude speciale des conditions actueiles (eqaipements, legislations,

conditions de travail et en1- ironneraent) des expioi cations minieres artisanaJ.es et

a petite echelle des mi tieraux precieux et semi-precieux et 1 'organisation d'un

seminaire consacre a ces exploitations oil -;eront examines les requitals de 1'etude;

4. KecommarJg a^ secretariat de la CEA dc vcuv?;- Les voies et moy*ns pour

financer la reactualiaation de l!etude sur Ucpossibilite de creer des associations

" africaines des operateurs miniera et des industries connexes, en s'inspirant de

1'experience dJ associations analogues ex.istant dans d/a litres regions;

5. Invite les Etats utmbres a apportcr tout leur concours et a participer

pleinement a la mise en oeuvr^1 des recommandatlo-na de la Conference de Ouagadougou;

6. Demande au PNUD de reconsiderer sa position et d^ ret^blir le secteur

mirtier parmi les secteurs prioritaires des quatrieme et cinquieme cycles, en le

faisant figurer parmi. les priqrites du cinqsvieme cycle1:

7. Lance? un g.ppel pressant aux donat-urs ct. aux agences speciaiisees des

Nations Unies (Banque mondiale, BIT, CNUCED, DTCT). ONL'DI , i'HV?>t . . ) pour qu'ils
apportent un soutien au secretariat de In, CEA dans le cadre de i'execution des

taches ci-dessus defirti.es;

S. Demande au secretariat exeoutif de la CEA dv faire rappcrt, a la

prochaine Conference des ministres,' do 1'c-z.e■'■'••.<tior> oe 1 .:j pr^s^nte -"^.o \\\\ xon„

8 (XII). Participation de I * Afrique a la preparation_de la Conference des

Nations ^nies sur I'enLviroune-iatint et ie dtiveloppe.-aenj.

La Conference des minibtros,

Ranpelant la resolution 44/£'i8 de I'Asseaiblet- general o relative I i p. decision

d*organiser line Conference sur \ 'err.-'irortnriser.t et }e deveLOppement ru Bresil en

1992 et dans laquelLe les commi-3sion& regionalea aont invitees a jouer un role de

premier plan dans le processus prepareto ire de la Conference,

Ay ant exantine le rapp^ct sur ies pre par at :::■■: ■"■::V; i.u^c par let- Kt^ts iiierabr^^

de la CEA en vue de la Conference des Nations Unies gitr l'er.vironnement et ].e

developpement qui doit aioir lieu au Bresii on 1992,

Considerant qu'il est important at approprie que la Conference sn tienne au

niveau des chefs d'Etat et de gonvernement, etenc le premier Soiamet bi1^ la Terre

consacre au deyeloppetnent dans le wonde en general el ar.ns la region df i'Afrique

en particulier,

Consciente du fait quo la Conference de? Nations Onies sur 1'environnement

et le developpeaent de 1S92 fait par tie d'un processus de negociation pour

1'etablissement d'une cooperation iaternacionale giobai^, par le v>iais d'un
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1 ronvifiinent dans
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'c) La prevention du cris* et U .u^u;e P^uale *j™iw? ]* ltitte contre
le trafic illicite cie stupef3 ants et i',:?a^e rtbusi.i cse.s uregaes;

0 Prie ie Secret.ai.r- cxecutlf de la CEA de contirmer ;\ suj-vre et a

examiner la "situation eoc^.ale daus U region, y compris I'impact cles ^^^^^^
d'ajastement structured cu cooperation /,ve:: le- i.^.muio^, °'^-^r

competente, de U region et de f*ii-c rs^oi-t ^ -^ Coherence cheqa.. aT».ee,

1 rr-rge le Secretoire exeeati.f de la OKA. d'eJaborer des strategies
* .... ■ V ■-'- TX-—- "~ " . . - ___ - . ; f ] r! t I -. j~. r^ vi n i" '1 ^ i j^j "' O P

approprifees pour reiancer ]e programme de d-v-^opp^K^ii, ;^c«.d.L uu «c - ",-t'"."^.^o

la CEA afin qu il sui, mit-u^ attnp^f ,.'..>- .,...,-^ f-^ -

ainsi leur fouruir le soutieu nece^a,.^ y-^r la tcraiui^ion ^n la mi,.- ^oea.i.

de politiquet el; de insures en mati-re r^e rievoioppe^eiU -.oe.a.L cia^. ,.^ .-..

4 In"Ue f-n-s 3 or go.ivernemoi.t.s africaii.s. Ips, in.^ltu tions speciaUsees,
leB organisation, in^rgo^erne.enr.al^ e^ nou scuvern^entales concertos a

partlciper a la p-.>:pSr*tioi, et a la ceieb.rt;oi, de l-.Wee sternat^,al« de la
famille conformement a la rfeohiios '4/B2 de l'As^abioi- general jti, .Mo^ona

, ^ , . .- i h^t. -n-v n-v^T-.v -■,-;') n-itjonal -et- regional en "ue
Unies en date du e aeoembre .l^.?! <uim ..^^aA -K'-'.JaL 'Ui\ . . - .
de sasciter une pris^ di- coi^cienco plus grand,, dc i, lcF.iiie aincanu- ea tcmt qu*,

pilier et constituant fondfiinenta L tie .U socic-r^;

5 SouU^ne iMwMorUnce ^e I'Uirititi-t ai'ricam ponr la prevention du

crime et le trai td-menii ;l-s- doliuquau4^ i.oti ce ■.,!! '—i. >■ --'• — - -1- _ ]

a formuler des politiquea et des programmes appropries dariH ie (loman^ ae i^
Prevention du cri^e eh de la ju.Uce ^nale et da^ La lu.te cootre ,«
iliicita de st^pefiantB et 1'^-;. d^ rirogueo, y compris ia promotion ae

cooperation regionai .> et jiityjTi.it lonal.e:

ti'ont. pas encore sigae les

encore i,t, appel aux Etata
6. Invite ies gouvernements afrir-ainw V'

statute d, ri^itut S" 1c f»ire .t 1,,- — '\
membves de l'lnat.ltnt yoar nu'iis honored leurs obiiKai joub t inancierts a£i.. de
permettre a i'lnstin.t de realiser ]es nbjc-ctiis pour le^ncia i.'. a et? cree,

7. Man-1feSte_M_g.^titUdo Dour i!M^istPl^e fi^nciero fournie dans le
domaine du developpe^rt noclai ,ar les orgaris^s ae financement en P^ticuier

le PNUD aui a fourni d« roads a rinsiit.t et ia,r, un e.ppc L au P^

institutions bilat^rales el. ,«ult il.t^,^ e^ v,:^-1^-- 4""

de remplir son mandate

10 (XII). b

(

La__Conferencs des .^ji-ilj-il^jlg

Ccnsideranr sa r6Bolytior. «34 (V

Declaration d'Ahutja bur io ^^etepp^^e.v. I'^u

Afrique au cour-s des anne^s 90 ■

Considerant -n oucie qu- iey t-.i.et t. toas au

du Canute regional atricai,> (is -°^^'-u'^ ^'

deveioppement (CRAC) n'^t ^ c.i I:,-! au c-r-:

ripoli «n 1S90 qui priait les

le^. recoraaiP.ndat?ons de la

i *-; nro^rati on de la iemme au

aw* cervi-r^ antie-^,
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Ayant examine le document sur la situation d<- feiames .".Cri^h-p* dons
secteurs agncolc et industriel ot les cbangement* q*i doivont inkrvP^'d.^
cadre da CARPA3, ---■>- —u

!• tei^L-iHi^ai^-l aux Etats m,?iabrrrc pour ,ju' j i s mptf^nt «r .-1^-
mecamsmes nstion&ux charges de* questions coucernant Jr-s fea»»f«, rM ;,„ a'^
la promotion des femurs; ' "' '" "'""

o_ir!3_tairu!ient: Ies Sta_i_!nt: Ies Stats meirb^ d* ^n,i

ies recommandations de la Declaration dJ-\buvi fe-
hu t fii

iOri.j jjOar up,p.! iQ

et financieres aux o^aais^ ;^ti:,naux cliar^s de. rr^ti^* c^^,^
Xes femmes et de sniv^^ Ips r-^o"rr-'- pi..!iCf- fr *■ ■ «, ■ t > "' ' •""-"" " '-1- -<■-■•»'•■ i-^ j.-<-6?.--^ i-^w.^.e^ on ch qui concerne ley ob.i.-ctiis de
la Declartttion;

_ 3. Demande an Sccvetsir.- ^xecutif do- tenir d^ reunions d^a .-omiies «nUS-
regionaux au rnveau des MVLPOC a 1; i.-iLeiiLicn des fonct .i onn^ ^^P r-h^^f, \C-
questions concernant ioa I^mmes a.ant le .-(1 -l^cp^br- 199- ^,-j- ■■) ^'-"^CL"^-, \l,l
progres accomplis dans i'application dc ]., Declaration d"' Abu^l" nV or^C- r]^
elections pour elire Ies ombres du CRAC; ,t o) org^iser' d"n°s ""reunions
d iniorni&tion swv la situation de^ le^imo- dans le ron^xte du CAKPAS-

r „. 4' ^ leB Etats aeiabres, confor^ient o. la resolution 684 (UV\ cie U
Conference des ainistres d^ la OF,, d- faciliter 1. pdri-icipat^on ,i* ]^r,
representantes aux reunions susmentionne^s des ccmitas sous~re2ion£»ux ^ -v^i> *»»
jMULPOC. ■ " " '"" ""

11 (XII)* Amjiioratioii de la situatiojL_dgs fenmes au ^ein du «^rgf.nri«j_rjg_u
(EA

La Conferen :t des rn j fiibt,r-o':-.,

fiappelant ies resolution* 44/73 du 8 ^c^ibr^ 19^9 M h-?']K^ ^u ^q -].ic.J-n],ri?
1989 de I'AssembJee geoeraie relatives a } Amelioration de la x\ tu^'ion de^'r^J^
au Secretariat, " " " " ""' J

. Apn^ixaiiune la resolutiou 4C/105 rj,; dece^ore 19B£ de l*Assembie- -en^rale
xnv.tant ies comnnssions regionaies a in-;^rer .les questions concert.ant 1p* fe^es
dans irtLii- progr-imme de travail, d'enseffi^i e,

PrcocciUKk par le fait cue lea bureaux rejeionaux et sous—e^ior^v -^ la -F4
reapon?ahl.e« de. progr^es en faveu, d,, fe^e, son». .iot$s" d'un" personneV
insultisant;

]-' So teli-.;jj^e aes neaures prises par Se Socrptab-p ev.«rtiiW -i^, i_^ pva
Tisane a accroits-e Je nombre des femm-s au. prates ').- J p. ^fp^.r d-s
administrateurs ,., .en. au ^cr^Lcri.,1 <ie la OITA er. lui a^mande .i^ti.ment ^de
redoubier d'e£iorts pour atteindre i'cbj^cr.if de 3o% pour 1935 denande par
1 ABerrolee generate•

.H^1" —t-*; apP:] au 3ecr^ire t-ecut.ii' pour QuJa veilU * cp CjU« Ies femmes
soient convenaolemeni -presentees au -Kretari^ ex. qn'l: soi^ t.-rn, ,OIlmfi i^s
quesLions concernant ie^ fesiimes uans ious lei, pro.^raminea de La Coramissio^ ■
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renforcement dos f-ua,;,^,^ ,:[i t\-;< ,>"ir" ".-i^" /V^ ,C/ '" 'JJit'L —D?-^"^^^e pour ie

i 1 fp..

sur le

a ci^fSAT^'ftniW^;^^^;^;;;; } du 2S ^ 1S9° SUi I'^lioratlon de

pour le (iev^.'cppr.KcI'it : ^aiTT'"!""," i"v-.','r" l'l--' ' ^^ -'-■ ■' ',S V^-pa^f'Ir Lcain ^'information

consol icier clav.^ni ,-<cf. i.. n-,.i-,o ' "'" ' "'P'"" anfi''?!-L P"*" 1* Cfc.-i pour renforccr et

pour obteair de\? '"orc-U o-^,r ^-- ' ''■'■***>''!'/-Ci:riOf:'}^'U:' pour J-'-^r-! fju* oat deployes

■■ ■'dUi.-il i. 0 j t -f' f.Fpv-o r : ■r;C* ^ -v "hi l'\!'l!-" ' M;f."' -■ " ' a^pOI i,

po-it' ie i-vc I rin^i-oir-'-' ^^' -■■'■-■■ P'-! ;-- ■■■ rcgraRiipe des Nations

Ie deveicppement -x irir;im.r^ ri'j'"-"^—"' l"i';°'.-J"C bl'r -=r";imj1:'J ^-^ N'aL-ions (Jnies ->our

tout au ,oag de so:, cjri-HMV^Ve^ le PADIS

la
t

ecor.oici.fftw: pour j ■ Afi- i.iUf . I 'c>~<sPl i -., ■- rJ J '',' '"'V 1l-uvL1'-'c^-4 ;'I0n ■-•ntro la Cowini&sion
des Nations Un-ie^ pr,L.. v'^,V-..:-^'? V"'\ ': ' ^ ■■niti! ^^icalne ,^L I'Organisation
Ui-cgramines d&r^ ^ domain-' 1^ '-o-.,"!,I ."C -("'h^" " ! <J r:i —"-* dare 1 ''Maborf.ticn des

ooorrtinat j.on ce 1' informal- ; "r -,.•■>- V^' :'.-.'!."I'>~ '~"'" C<i^i/J- ^n Ci^ (1;^ concerns la

promotion dn ^e^x'■>nr^->i;i^-ti ^-- vT-:~ ~..''.'/ ^ ' .- ' !'-^.::,i.-ie ;,e !. in i ornaf ion, de la
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ai!H^Iit les Ht?t;s

syste-me ae* Mali on- l:;l^ ,t rt'-autres o

au e,u.'iK, eu -^ard on part:: c-ii i<-- a s-

f i
?sB^a donateur? A accroitr

i^enifint du

ur sonti-n

en terrene cu^y^e ciu nev

? ^grawDK* de- Nation Uii^ pour j.~- r.!^-ioppoaient

, n-u t^re di: cjrqv.i^e cycle dp o

continuer

o,s re.uu.i

par 1:-

x b.soi tie lo de^lov^^nl, ie but

de

t. orai j'sj; i
V/nt^^^

■■'^ !^'i""' so l ! -on*. nq;;ee rop idetiVvi'. muC reani-n en.tre 1;: Commissior

^^.Y^ l"V^ i'our ^^■-'■■^tion, U science ot u' culture
'V"" E.'"' '~\li'-'-'!ir> V1C '^iicerkuo^ --I. c- vec .1;: p'-i.rti c i pair ion cie

■^■j-..^- d: ■ j v.'c' i ii-r;. n,i ,.m cv; 'W\ e'vcpor Li co i ' abu rat i. o n dans le

-~^LLlU/^iiLJjj!LJilL!i_-?J'*l ^^ ue .ta Cosy* 3 Bs.iOii econo^

j que c-eux q-::t .1'at lender t clans les

sa pro,;-o rroiss.nr.0^ sen propre

"-a«t'orc-T- Jr. coo

oraoiir-o^ tendant

ei:o %e trouvo,

r^ionale eL

I VAr'rique de

travail st ordre .-[.-■• r-riorite

1b pl'Uj ?i ffio^es; tei-Eie*
premier pro^.-^mTne de travail ior;de ±?ur
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Prenant note du fait give, diina )e projet tie budget-programme qu'il soumettra,

le Secretaire general, inc-lora. de.- pr-oposi tions ^n vue d~ vii programme sur j_a

situation eeonomique critique, lo riurerisei-iciil et le develaiJpemenL de 1'Afrique t e 1

qu'il figure dans le plan a moyen terme, 1992-1997,

Cortvaincue que ie p:-ojet de. progvj-inuac a^- travail peut contribuer

consider ah lernent bux efforts de cieve Lopp^meul: de i'"A.frique

Netant avec Sati&Lac. ion, ia reaction positive de x1 Asseiablee generale des

Nations Unies aux rficomAf&nrialio^ d? j.;Kquipe chargee de 1J evaluation des centres

multinatioiianx de progr^Liimation et d'execution de prcguiis (MULPOC), suii i conclu,

entro antres, qa'il fandrait modifier et renforcer ia structure, 1'organisation et

les activit.6s ue chaquc MULPQC B.f.in de lo rondre \Aht-- operationnel et plas efficaco

pc^ur ].a. prestation des services aj.propries au.x Etats membres de sa sous-region,

1- Fait sien. .is progra;am° d^ '"revai ! ^t ordr^ de priorite d& 1?, Conraission

pour la periode biermaie 1992-1993 tel qu'il ilgure dans le document

F/EGA/CM,17/25/Rev.1:

2. Invite instammont le Secretaire general de 1'Organisation des Nations

Unies a recorder, dans ses pr-opo?ii';.i ony ai; ^-ofiiiie ciu programme et de la

coordination, une attention parti cuiiere a la Comnussioa ecorscmique pour 1'Afrique

en la tiotant de ressources bi.ff.i.santes pour iai permettre d'execnter integraleraent

son programme de travuil.t or: particulior en lournissant ditv-mtage de postes sur le

budget ordinaire, en aliouarit <l%r-- antoge de resscurct.:. penr les voyages et les

services conRultalii;- destines aux chio ceiitres sous-regionaux de la Commission -

lea MULFOC -, a 1' In*- tlLar. air^j^; Jt .-.t- .\'Iot: :;os;u:nt econoitiiqav? et de planlf ication

(IDEP) et au SyRteme yaiiafricain d'information poar le de^eioppenert (PAD1S);

3- Invite instamment egaiement le Secretaire general de j'Organisation des

Nations Uni;.;B k souli^ner, ■■Ens r>.^s prop-:1.?-.! ' io^- t i'A^serublee gener&Je, ia

ueces^itu de luurair -?.>i£ i i,-.::.:^-;-. r:t ■:!,■■ p-^tn-i ^t d'r~ r^icarcoG fiysaricieres a ia

Cofflmiasion econoauquo puui j ' Ai i igue poui. .i.ui pei'ii.ettre de s'ttcoaitter des

respcnsp-bilites ?nii l-.i^ ve^t c;:;fidco d^rs .1 e r^dr1" Au ;.=r:>^ramiiip- sur la ~ituation

critique, le redress-2R;er' t ot ,!.-i r.'ov^ - nnpo:i;-Ti 1. d? !.',-. :'vi qi;c ;

4 • Inv 'i to ie Com! l=j du programme et de j.c coordination et ). e Comite

consulta til pour •.£>:- 4:-e,;tio:iS ■Kl;:, lux strati V'.-.b -M. ;. odgvtai. res a pppuyer et a

examiner avoc bienvoi Llance, & ^a prochf.ir,e session, les propositions tendant a

mettre des cessourcp? ^i;f r j sn.ru.e3 a. j. a disposition do In f oiamissioin econoraiqiie pour

J'Afrique an litre des programmer 80 ^t 4':,

14 {X11 ). Revi talitaation du siandat ot d'u cadre opcrat.ionneX de la Comtsission

re^JoFjale po»r 3'Af ri.jqp

La Conference des nu.:;lsti.ea,

Rappelant la resolution 32/]07 o.e J'Assepblee genera]e des Nations Unies

adoptee en 1977 si rejaiive a la restructuretion <,U-s ?ertpurs econonsiuue et social

du sysreiiie des Nations uni?b <r\.: -j;; ,;,.,, I ■■■;,<.*'.. -ir, I. a t=;.: ci ion i'7 sur ies structures

en vue d'une cooperation regionaJ-;■■ et iiiterregionale,

Rappelant e^'ai emen.t la re^oimiDa ,i3/20o de i ? Asst-mblee generale adoptee en

1979 'it stipul.inr. orsLre antres .iispovitiori£., Cjoe j sr comsiissjons regionales

de^raient elies-seDies avoir ie sfatal d'agent d1execution de projets regionaux,

et " i_'tp?"r'?^i nn v>\\ 8yr-=Tt mh -"■pT-^r-j^pp jviter lectori el oa port ant Bur
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des domaines qui ne correspondent pas aux attributions sector! ■? lies des

Rappelant en outre la resolution 44/211 de L'Assemblee g'enerale adoptee on
1089 ct r ar t i v i !.e\:: oo. r«r iop;:

Reconnaissani, que les reso' uuions cvisment ionnees e" les instruments v

relafi^'s-: on I oirvri '! ? v.->i^ -in pror;-- ^i.;r- de o1/-'" pnrr^l i ration d\i systole :'k-i ^at:o:>s

Unii;s et continuant tie reruorecr ieiii. pro<.:t ssus, dans lo bui. de mieux adapter ses

acthJt.es aux bestir? parlieaijet? des ;:?y?3 en de'-ejopr.onr.ent et do ies renure plus

etficaces et dIus rFut"p.})Les;

Ci20^£iJ:iltii de^ h.[-rates r-j^ponsebij.i ,Ao qu'cr^. aGsumees dans ce corit^^te l^s

commissions r-^iunalsR, q^;i .->ont ::harg^'^ dt Lavoriser, de coo^donnor et de

promouvo i r des pol i tiqnt s ei de^. cadves oper^.t ionnols adaptes aux exigences de

dtvf ioppomertt spt'c.i f iquet. 4-- ce^ r6?;i on1-'-

Kec-Cimaisaant !.« ro]-^ ewbe.miel ir.Gi^c^tp'.le .jcut par .la coremi.ssion ris'

pour iSU'rique depuit1 sa creation er< 195S nour re qui est de prcnouvoir lea

orientations i.ndi1- iduc] 1- ?. et: col i ■-:■. t.i ■■■■^•-- :t- rir- j^^ tradulre en strategies

au+.onomes et int£gre>3- tel ics qise It- Ploi; ;;:' ^cti^ri f-'; 1'Acte final de Lagos, lo

Programme pr lor ital re de red toss ?iiie tit econooiique de 1' Af rioae, le Cadre .?.f ricain

de reference pour les programmes d'njiiftnnent ^r^ucl.urfa en v;.if; du redres^'fment et

de ia trxn-;rontation soc LO-ocompique'; auihi qiie Ifs Declarations de Khartoum et

d'Abuja, qui ont cunt rifaue n la realisation des objectii's de dev&loppcment de

l'.^fr;.que ot, fai^: a-vancer ie concep'; de eooperat ior*. entre les pa;-s africahis eux-

at )e ■systome desainsi qu'.^ntrfc l*Afriq«f et; la ci.-nisiLiri.'iuro int ernat icrti'le a
^atioijb Uf"i i.es, en part i ci.i ] ie r,.

("'onvaincu^ que le de^eloppemeKt fntur -j.p L'\frique reside dano la iioursiiite

^arifc. relache :ie 1! integral ioji sooio-ecoriOmiquc region;:! e et sona-re^iojialt.- aevant

dehoucher, ie fflo^en?; 'ei.i;, 3^r la i«:s-x-': en f.la:.^ de la Coinv.unaiif e ee;;nomiqLie

airicai.no ol; part ant, t-ur des poliliq.ies de deveiop-pement multidiscj pi i.naireR et

inte^ree:- pro^re"; 5 ^s^uroi- ia irat;? ::\ r:iiatjor ?triictureile a Ion./ terme de s:es

economies,

irtj.B en doui e et le procesE.us rW- rieceiA^lisatio:-- lance d-ans les aymees '/0 ai^si que

1'accent jni3 sur les d'.:n?Lsior.::> re% Loayle- riu d^veioiinepeiit. c-\\\ ?te d«nr ure lar£:e

er ;.>ar !e^ cunsequ^hce;^ tie a'rande pcrt6v» decoi-iant de

la r^BC-1 ut. i-r I^/;-;! 1 ciui , ^iei; qu' el1 e .?..!. * sovl ig;:e J a neeet-t- i t.p de pol.! I. J que?. de

ueveloppemeut mu'l i id i sc I pi j ti.1" irew et inteyrees, a p^sse sous silence Les

•^ontrihuvion*-- et le xas'e poteiit:U-J. des comir! i ?^i.?n3 re^iopales dans ce rkr^eine,

'"otfi.nt ■•uec SRtisfac'.iou La nopition commune a^ioptee par ley coiaiiii.5si.on3

rfg ionales gut Je ^u'.vi d^ in. repnl-ji ion 44/211 el viwi.r,t ess^nLiel lement a

retabiir la dir^erif-iio!: re^ionale d-.n^ le^ organi;-'-:ne'i de coordination ib.. ay^lems de^

Nations Uriet tcls f]u-. ie Conite cui^uii-i^ii p->"';;" lss q^et^ionfc ue fond faotivites

cneratiOAneil:^) ,. Uj Cjrni le ad^iin istra ti I:' de coordination, le "onseii ^conumique

et. s or; i 3 ;. f, _.. a^.s-'. :t; ij 1 ee ^i^^r air «

Attendant qvoc inieiet: 1'eiu'la s...,r les diir:ei;sio:-3 regi^nalec devant etre

effectaee sous L'e^ide d.i Directeur general nu. de^'eioppement et a la cooperat'ion

Liitemat lonaJc ;i: r?',.o'. 11. ? t;ie;- .^^r 1^ ^ oom^i'.^.ior.i regic:iales et ies or^anisraes
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des Nations Unies at devanL fe.ire partie ao boh rapport innusi pour 1991 au Conseil

economique et ^ooid.1 :ji a 1; A-perpblea goueraio rjur !■? ^uivi de '"application de la

resolution 44/2*1,

1. Se feliclte de i!■nitjnnive prise par le Secretaire executii de la

Commission econoraique pour J.'At'rSque pour avoir pris J.; initiative de creer, grac-r-

aux res&ources existantes, un. ^roupe ccns-j.lt at if rcuitidisoiyiinajre charge :

a) D* aider led pa.yrf a. traduire en st re-teg i^s et programmes cone ret1? Jes

poiitiques arretees au niveau regional;

b) D'evaiu^r ]ps besolns miiltis--;Ctoriel^ do 1'Afrique d^ns les domamos

prioritaires eL de formuier des f:trr..tt'-c;ie5-'. propres ^ assuror la realisation des

objectifs visey.

c) D^elaborer avec 1 ?s Etats rue ml ,= res *"i; I*:is cooiinuiiautes eccnemiques sous-

regional.es des programmeD anr.uelE d'asaistance1 teclmirmo mullidisc.ipl.i"ifc,irss

d) De fournir une assistance Lecimiqu^ muA t idisciplirmir? sur .U base cie

ces programmes,

2. Deoiande au Secretaire general de 1 'Or^'ar.i f-atir-n des Nations Unies de

lancer un processus global dsexamon ot de ^ise h jour des textes portant

autorisation des aci, Lvites des Loa\gtisaioi:s reg±onaies dans Je but :

a) De definir cie fss^n clai.ro ■■-'':. t-xr»i-j c U'^ !u\.t roie ot l^urs fonctions

actaels et d'appliqu^r ieur mandat lui.tial coftLormemtiit axix objectify et aux

exigences de developpement. r-f^ionaux;

b) Ce ieur fourrur un couveau mandfi I qui complete les resolutions de

l'Assemblee gencrale sur its a.cti\ ite.i> operationn^ 11 $b de develnppement et tmi

definisse leurs objectifs et leurs eyi ic^nc^s dan", les rioDiain^s operationneLs et

org'anisationnelB au nivef<u regionaj ; ei

c) D'exami r..?r, par rafjport, aux a.l iuea1: c,) ;:'; b; plus hauts les mecanismes

de f inancement den cemmi 3f;ion« regionaleo et dfexpif-t'er ies moyens d'ameliorer les

arrangements instil.ut ionn ::i^ ix.lst^ntf,, ;; corapris 1-? raiso ?.n point d'un mecanisme

distinct d'armonce de coatri h-.tt i op.?. oU r^i'--'eau r;-onoi:-i I pour le f inan^ement des

activ'ii.es de cooperation region1?.]i1;

j . liiyl te ! e 1), rcc te-ir general s.ij dove Loppemeiil et a la cooperation

internalionale a envisage?- l;j convociaioii; -iu coiu's dn second senestre de I'annee

1991, d'un grouse ad_hf;.c ^^^^xperts de ham; 7ij.^eau r-rovenarit <i~:s regions respectives

en vur d' examiner i;:v revi a ion d'-\ ■Tiaiiddt des rommis^'i on'-; reeionaies et d' apporter

ainsi une contribution du |joi'if do \>je j.nrei ie;;luei au proce?RUS actuel de

restructuration ot dc decencr^.lis^cior> $■■*. 1'aid^ 6\- s^;jtemo des iSations Unies a^x

pays des regions;

4, ffrie in;iLasmer:t. .1 °s or^a/iisire-. dei Nations Unies el du Secretariat de

1'Organisation des N^L ions Uniss b!occ"upanr d: s^-^J stance technique de decentraliser

Ieur personneJ et do iiirttrc on plac-; doy :!,roi.;pe>u d^:.^ Be«"tions o-.\ des divisions

mixtes avec ies sec-ptariats dt-^ cc/ntiii ssioo? i."e£?ion^.la&;
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5- Exhorte ies Etai.s membra a accorder 3'attention vouiue a la dimension

regionale dans leur plan de developpeiaerr., national ei_ d<:> f'aire en sorie quJil so it

pleiriemem. tenu oompte do s?s i nci H^neet. 'iv.; i t;di ^oipl; paired daos les setivites de

prcgrammation deve.nt Hre financees sur les CIP nationaiix,

15 (XII) Contributions au Foads d"'af t'ectaLion. &j>eciai-a des Nationsi Uin.es pour

le.cievelopponent, de l?Aj'riqi;e (FASNUDA)

La Conference des minlacrys

Ayant examine ies rapports sur Ics aTinoTicey de contributiuiis et Le3

versements effect? fs par les Etats ni^wbreo ainsi que 1^3 yrogres eriregii'tres dans

l'execntion des projets et ies dope/ases au titre -iu i'ASKUDA,

Consciente des difficult.er. socio-ero^oraiqups et f'in&ncieres auxquellss font

face la plupart des pays africains,

Rappelant ia resolution 615 f XXII > de la Commissior: en dh. to du 24 .-../ril 1987,

invitant les Etats membres africains et i-'r'1; iftsti+utions financiered tjui n;ont, pas

encore aniionce de contrjbutions au F^SNiJDA k le faire et reu\ qui ont annonce des

contributions a s*acqinlttc-r de ieurs arripres dans lea meilieurs deiaie,

Conscionte du fait, que les resboiirc^r: annoacees au F.ASNUUA peuvent ^ontribu?r

a resoudre les prob.lemes eoonomigiTtts et scciaux <,rit.Ujues nv*e c:onnai?-senl lea pays

africains,

1= .Luxit'S les ^tata meriihi-ps africains el la communaate Lnternationale a

contrabuf?r plxis g^ncreiisement au FASMJOA;

2, Demande in.stammeut: aux pays *^t o.c\ ij'riti tuticns qiii ti'ont pa;; paye

leurs arrieres de contributions, a It fair^? iet.- que possi.bte;

3. Prj^e le Secretaire oKecutif de ia (;EA de i\e menager aucun effort pour

obtenir da.vanta.ge de contri but ions ru rASN'JDA.

16 (XII), Le_cinqnieme Pro^raaae aultinational pour l'Afriqug

La Conference de^ mlnistr?h,

Ayaii't exa.miu6 \ e d'/.ciimeijt d' ovi entat iov. roj ""<:,i f yu ciiicjuiems Programme

njultinational du VNUD pour !fAi'riquo (1992-1096;,

Notaac avec satisfaction qi'e ie document d 'ori.vrp.tat ion refiete les prioriterf

de I'Afrigue daris le domaine soc-jo-occnomique t^iies g_UfL del inies clans le Plan

d? act ion de. Lagos, I'Acts filial de lagos, i.e Protjr^ranie pi loi'iLrare de redresscment

economiciue de i'Afrique (1386-1999); le i'adre africatri d.-; relerence pou.r les

progratiimes d'a.justemont sr.rucrur^J. et ia Chart.o £i"ricai.na de ^a participation

populaire,

No t an t avec i nq u i e tude In deteSri.crat.ion do plus en plus profonde des

economies africainea et la tondance a i^ b?..isse dcs flux financiers vers 1'Afrique

au cours des oernieres annee:1;.,

^ ■ £jiL_J2J-.cjA lf-" progL'^nifr.e -i' or i en tat ion pour Le ci nqui^me Programme

multinational d\i PNUD pour 1"Afrique (10y2-139C) f,. fi> liie^e ttapv; eyprime son

inquietude devani. is. reduction des reftsoarces en ^i,ear d*-1 J.'Afrxoue:
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2. Convient de couvoquor une reunion extraordinaire des rainistres de la

planification economique et du developpement de la CEA en decembre 1991 pour

examiner le cinnnieme P^o^t/^!^ i*'o\ tin$J-- '•-onn) "p':';ir 1 ' Af ^icnif-*;

3. Prie -e Conseil d'administration du FNTD d'envisages d'augmenter les

ressources en faveur de lu Ch+ au cours du cinquiemt1 Programme multinational pour

1'Afrique pour iei. porter .-u* me ins au mi^me nive&n oue celui qu'elJes avaient

atteint dnrant le quatrieme Programme;

4» Lance un appel a i'Administrateur du P^UD pour qu'11 mobilise des

ressources antres cue cell* du PNUD lui-merae, qui compieteraient eelles dont

dispose le cinquieme Programme multinational, pour i'Afrique;

5e Pemande la poxir.su i '.'-■' et .If renforc. ■■■nc^L r'!-:- Li coordination t:ntre le

bureau regional du PNUD pour i'Afi/ique ::t le bureau du PNUC pour ies pays arabes

pour le plus grand bien des peupl.es d'Afrique,

17 (XII). Le Programme special du FIDA pour tes pays de I'AfriqHe subsaharienne

touches par ia. aecheresse et la desertification

La Conference des rr.itiistres,

Rappelant les resolutions CM/SES i060(XLiv) ot CM/Rii8 lilS(XLVI) adoptees

respectiiement aux quarante-quatrieme et quararAte-sixieme se^siorif? da Conseil des

fliinistres de l'Organisation de Ignite afL-icaius sur le [-rogramma .^peciaj du Fonds

international de developpement. agricole (FIDA) pour les pays de 1 *Afrique

subsaharienne touches par ia secheresse et ia desertification,

Ayant a 1}esprit la resolution 5-13/2 de I'Asserablee generale et

particulierement le fait quo dans le Programme d'action dos Nations Unies pour le

redressement economique et le Jevtloppement de I'Afrique. 1986-1990. les pays

africains et la cominunaute internationale se sort en<.^t»^. nnfcn.-; antres; a doimer

la priorite au redressement et au deveJoppement du secteur de 1'alimentation et de

l'agriculture er: ATriquo et k a.vcroitre 1^:, ressources uui I.ui sont affectees,

Rappelant egaleaent le mandat donTie i«.u Prosiri^nt du fil\- par le Conseil

d'administration a sa treizieme session leyue ph .jsiiv^-i- 1990 de cons-alter les

bailleurs de fonds &ar la mcbi lisation de res^c■;!r;;^? "iipulofiientaires pour le

Programme special du FIDA en faveur des pays de I'Afrinii'-; tfubsaliarienue touches par

la secheresse n-t la desertification en vue d*eu?agpr une s^conde phase.

Ayant a 1'esprit Ia resoiutiou 45/207 sur lop problew^s alimwntaires et

agricoles dans laquelle iVAsaemblee generate, entro -ntn'^ "?.nvitc les donateurs

a souscr ire a la resolution 60/Xii ( du Conse; ' d'adiii ni -itration au Fonds

international de developpement agricol^ en envisageant d'accroitre leurs

contributions volontaires aux. Fond? da ressources speciales nour I1Afrique

subsaharienne pendant trois ans encore a part i r dc Janvier lf>91, ;?ans prejudice des

deliberations relatives a la raobiiisption de rc&sources ds base pour le fin-^ncement

du FIDA,

Notaut avec satisfaction 1'excellente cooperati.jii accrue entve la CEA et ie

FIDA et la contribution positive f'aite par jc FIDA aux programmes de retireEsement

economique de ses pa>-s tnerabres en developnement <?t sou assistance accrue a

I'Afrique conformement aux rfecoinnsandations du Prngra.nnie d *'aci Jou dc1^ ve.L-ions Uni&«

pour le redressement ecoitoraiquo et le d&\ elopijement de i'' Afrique et
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particuliereraent par 1/ interaedi-xire de son Prosfr?in:m« special \jcvt lev pays de

1'Afrique subsaharienne touches par la sooher^3&e el la desertification,

-^-^in i----;-°' -»-" Cn: L^-iur.iLiu!] .vctiij.uue u.e iu situation socio-econonn ciue en

Afrique,

1- Souligne I*importance di; lien ertre le developpement social et

economique en Afrique et in gestio^ de 1'emri rorinemp/it au ni'-eau national;

2- So fell cite des interventions du FliK an titr>: ;m Programme special,

qui ont ete axeee sur 1'amelioration do l.p. secm-ite aiimentaire grace a la
protection de 1 'environneiayrt, au retabi. j s-o^f;il, do 1h cap^cire productive

existante et au maintien des avantages danp H; poricde -ujvant .!;.» pro.iet;

<j- msiste sur .■ a i/ooossit.^ urg'eivts" a .'i,s:".'irf:t nn t'Jux tie ressources

continu, previsibie et inlnterrompu verc 1'Afrique pour le redressement et le

developpement, en particuUer pour ] ' agricu Lt.ure- de .latter contre la secheresse,

ri'engager des reformes ecoaomiquos oi: ri'assuror nno cooperation cout, li'.ue et accrue
entre la CEA et le FIDA dans 1'i.iireret du redressement Economique et du
developpement accompagnes de traneformar.i or, en Af r\ cik-? ;

4. Expxime sa gratitude aux -ays doristours qui out ceja fait des annonces

de contributions ferraes ou bieiM ont iiir;if;n-i- lour intention de faire des

contributions a la deuxieme ph^so du Pro^rn.wtir1 ftpooial oii VHJfi tin ff^eur do8 pays

de l'Afrique subsaharienne tcuchf-s ]:■}■-y I;:, ;.^o!-r-/■£■,- t.c -it ja deport i '" ic;it. ior, r»onr l^
periode 1991-1993;

5- Lance un appei aux donateurs de la co«nnuiiaut^ interTiationale pour

qu'ils ne menagent aucun effort pour augweriter les res^ources de In douxiome phase

du Programme special af in d'acLeindro ".*object-.i r1 de 300 'Billions de dollars

necessaires sur unp periode de tro:.^ aas cofflfi^'rigant er; 1991,

18 (XII). Moling j. iw^cb^'!; a.M..

s Na,c ■-O'-.s !_iii.if?s oi-

La Conference des rainistresf

Notant avec mi vif regret ia decisiun de hi, Adehayo Adede.i i. de d-Smissionner

de ses fenctions de Secretaire genera.! ^djoiiit rJ^-s -::'i,io?]^ linie- ot Ssrr^taire

executif de la Commission economi^M^ pour1 L'Al':1*! q;;p.

Consciente des qualites exempiaire^ de chef. dtAit M. Adedeji :; fait irontre

pendant plus do seizo ant; o. Is let :■ :k. la Come:, ^... :..■ ,i, ,-^ a;i; dui-;,ie a n% Commission

une orientation unique s of ayant reussJ a fa ire corayrendre a ' a coiaraiinaute

internationale les perceptions pronres de ) 'ACfique de se^. orobjernes et beaoi.r.s

grace a sa capacite remarqua'ble a fa ire preiive de Jocidi!.e et :!e ooiire.^e dans

1'action,

fieconnaissant qu'iJ a inipriirse aux activiteb d-? J.m Corn^i vsiori ano ^p: en tuition

inteliectuelle de tres haut rrheau lni pyrmettnnt I:-'. mi?-o en oeiv.Tt d'-.1 politicueB

et de strategies coherentes qui lui ont assure un souti'.-n yans faille aon seule'aent

aupres des Etats membres raai& egalemont le >-er:pect do toutc l» fr.mi 1}?- de? Nations

Unies,
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transport^ des
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I. INTRODUCTION

1. En cette fin du Programme enaction des Nations Uni.es pour le redressement

economique et le developpement de 1'Afrique, j986-1990, nous, ministres africains

i^esponsables du deveioppement economique et de la planification, tenons, conformoment

a ce qui a ete decide druis la reso'uUori G9S (ZIXT") d^ la Conference des ministres de

la CEA, a presenter au Oomite ad^Jrioc plenier de 1'Assemblee generale charge de

l'exarnen et de devaluation finals du Programme d'acticn des Nations Unies pour le

redressement economique et 3e deveioppement de I'Afrique, notre evaluation collective

de 1'execution du Programme ainsi que ies mosures a prendre pour realiser en Afrique,

dans Ies annees a venir, une croissance et un developpement soutenus et durables.

2. Si nos chefs d'Etat et de gouverneinent, a leur vingt et unieme session tenue

en juillet 1.985, ont deraande la convocation d'une session extraordinaire de 1'Assemblee

generale pour examiner la situation economique critique de 1'Afrique, c'etait a cause

de 1'extreme gravite de la situation sooio-economique de notre- continent, forts qu'ils

etaient de la conviction que Ies causes de cette crise depassaient Ies frontieres de

I'Afrique. D'ou. la necessite d'un partenariat entre 1'Afrique et la. communaute

internationale afin de prendre des mesures pour surmonter la crise et mettre le

continent sur la vole du redressement et: du developpement.

3. Les PropoBitions presentees par lets pays africains a la session extraordinaire

de TAssemblee generale consacree a la crise economique et sociaie en Afrique,

formulees et presentees conjointement par PQUA et la CEA au Comite ad_hoc plenier

et a l'Assemblee generale, definissaient les mesures a prendre et par I'Afrique et par

la communaute Internationale pour faire d'un continent en proie a une crise socio-

economique, une entite socio-economique viable. Dans ce contexte, les Propositions

reaffirmaient notre attachemenl total et notre responsabilite primordiale quant au

developpement de notre continent, notre determination a appliquer le Programme

prioritaire de redressement economique de I'Afrique, 1986-1990, et rappelaient notre

attachement indefectible aux principes fondamentaux et aux objectifs a long terme du

Plan d'action et de 1'Acte final de Lagcs.

4. Pour nous, la premiere session extraordinaire qui ait jamais ete consacree aux

problemes d'une seule region con^litu-57t vnc ^ce^rion uniqu-. d^ttlrer 1'attention du
monde entier sur la situation critique de I'Afrique, de jeter les bases politiques et de

susciter un consensus en rue d'une action globale concertee en favour de notre
continent.

5. Tous les interesaea ont vu dano le Programme d'action des Nations Unies pour

le redressement economique et le developpement de J'Afrique, 1986-1990, un pacte sans

precedent entre 1'Afrique et la communaute Internationale concretisant des engagements
mutuels. Nous, Africains, nous sommes engages k fournir le cadre necessaire au

lancement de programmes a long terme de croissancp et de developpement socio-

economiques auto-enfcrotenus, 3a communaute internationaie s'engageant pour sa part

a aider I'Afrique a atteindr^ cet objecMf,

Nous rappelons les resultats de i'exaracn a mi-parcours du Programme d'action

'fectue par l'Assemblee generale des Nations Unies et en particulier lea conclusions

6.

ef

euivantes

"Les reformer et la restructuration entre prises actueliement par les pays

africains et les initiatives deja prises par la communaute Internationale
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constituent done >.m important depart. Toutofois, les resultats d'ensemble

que les pa^s africoir^ ont cbterivs wr i.e plan ecoriomique demeuront peu

satisfaisants. ICr. depit cies efforts sincere^ ou il.s ont; [aits pour op-^^r

des ajustempnts dan* leurs ponfinue'^ ^coro'nk^ies ri:*Hon.-->le^. la p]upar"

des pays africains n'ont connu aue -;,ou de repit face aux consequences

desastreusea des problernes climatiques et a ;.a situation ecovioroume
ezterieure defavcrablo. Ltf- aifiiruUc-.; t^U^iies et ies incidences

negatives des problemos lies aux fact.eurs axo^kneh du^quels ies economies

africain.es son!, extreDiemcn!. sensible foiif. obstacle ' au processus de
reforme ct entr^vsnt considerabjeiaent le dt-velc-ppement de iWi'rjque.

Pour la commurvm^^ inter^ationale ei. 1'Oi'ganisat.ion deb Nations Uriies,
faire Pace h la crise africaine con:-,t;tue \u\e preoccupation prica itaire.

C'est done d'urgence qu'd faut r^nforrcr et accolerei- lew mesures
encourt,g'eantes qui ont ett p .rises day touted ies parties :;iteressees aux

fins de 1/executicn du Programme d'act':or. Les efforts houhenus et
irilassables deploy es par les pays africains Solvent etre completes

d'urgence pai- les efforts substantial de la coni^unaute Internationale afin
d apportev- a ces pays un nppui c;ux niveaux voulus et d,e creer v.n
environneiiient international favorable au processus de reforme et de
restructuratiari,1'

7. Nous avons aussi pris note de iVxamea et de 1'evaluation des dix aris
d'application du Plan d'aclion dc Lago:- el do 1'Acte final de La^os tels qu'ils figurent
dan& le document E/ECA/CM.17/4,

8. L'examcn ec Vevaiu^tion finals de i'applicai.ion du Programme d'actior; auxquels
vont proc6der J'AsseTnblee generale des Nations Unies et sor; Comite ad hoc plenier

soni: 3'occa&ion unique d'un bilan franc, me-^ure et objectif des realisations du
Programme et des incidences de ccs resultats quant k J'aide future a 1'Afrique,

9. En adoptrint le Progran;r:io dVcLion a i'unaniraite, nous nourrissions i'espoir que
ce pacte ouvrirait une ere nouvelie de cooperation Internationale durant laquelle

1 Afrique et la comnianaute iaternationale oeuvreraient de concert pour remplir leurs
engagements respectit's inscrity dans "ie Programme.

10. Malheureusement force nous e-t de cocdup: quVr.u bout d'> cinq ans; Ja situation
sccio-economique de I'Airique demeure precaire c-t que les resultats du Programme

d action sent loin de repondre a ce qu'on attendait. Les conditions socio-economiques

ct le pouvoir d'achat des i'opulations africaine? ont runtinuo de se deteriorer et ie
Programme d'action n'a ^ue trcs peu eontribue a ameliorer les resultats des economies
af ricairies.

11. ^ Ce sent cos preoccupations qui nous ont amenes a decider, lors de notre
seizieme reunion tenue h Tripoli on mai 1990, de presenter ui; memorandum special au

Comite ajiJicc plenier de i:Assem.ir>iee generale charge de 1'examen et de revaluation
finals du Programme d'action. Les pages qui suivent contiennent notre evaluation
frariche du Programme d'action et presenter^ les baches $ ontreprendre au cours des
annees 90, La situation economique 'i^i-t LaqueiJe 1'Afrique &c trouve aujourd'hui nJest

pas tres differente de ceiie de I98C et les conditions humaines et sociaios se sont en

fait deteriorees, C'est cette -vimple constatation qui nous a amenes a eiaborer le
present Memorandum special.
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II. MXSE EN OEUVRE DU PROGRAMME D'ACTION DES NATIONS UNIES

1. Efforts .fournis par ies Airicaias

12. Nous nous soromes engage^ dan^ le Pi^isniuie u'aciior: des Nations Unies a

tnettre en place le cadre necesssire pour riK-t.tro en oeuvrs un deveioppement et une

croissance socio-economitjues durables el \ Jong terme en mettant en oeuvre les

politiques et prioritee du Programme de redrest^^i^nt oconomiyue de JJAfrique,

lesquelles sont les suivantes ; devoloppement agricoie; relevemont et deVeloppement des

seoteurs d'ajjpui a I'agricuiture, aiesures L&ndani, a lutter contre la secheresse et la

desertification; mise en valour des r^Ksources hum-sines et reformes. Ces reformes

etaient, entre autres, les suivantes : amelioration de la ^estion de 1'eoonomie;

application d'autres mesure^ pour faire en sorte quo I'-'ijustftm^nL a court termu cede

la place a la transforTTiation -^'.rvfciiir^i]^ h mover ^L h ><'*n;/ 'eime; adoption a l'echelle

nationale de politiques de population apprcpriees et eacouragenient de la participation

des populations, notamment les femmes, a\i rieveloppeivieril.

13. Pour une evaluation r-e&liste di,i Programme d'action, 1.1 iraporto d'indiquer des

le depart quo la mise en oeuvre dos priorities du P.-o^rarame d'action s'est faite

concurreminent avec 1'applicatlc n de prog ramme ;s i'ajusteineni ^tructurels (PAS) par

plus des deux tiers de nos pays. Nous tenons a cet igard 3. r.^affirmer lea conclusions

de 1'Assemblee generaSe des Nations Urii.es lor^ de V'waraen a mi-x^arcours du

Programme d'action: "Les x)i'c''8'ramflies d'hjusht-nient t:Lructurel devraient etrc congus

de fagon que leurs effets socio-econoraiquet- de'faxova'^lo,-; soient 11 mites, et de fagon

a integrer la dimension Viumaine, a ameliorer encore le ni'/eau de bien-Sfcre des pauvres

et des groupes desavanlag'es dans ies fc.-ociei.es africnines- nctamment par une

reorientation des depenses sociales et de de"voloppeir:e"nt,, or a faire on sorte que les

mesures d'ajustement et de stabilisation a cr-urt terms s'inscrivent bien dans la

transformation structurelle a long terme et aoient compatibios avec el!e.';

14. Ayant ce fait a l'esprit, nous somiries convaincus que dans l!ensemble nous avons

deploye dfis ciTorLs loauui^o Four appatjUSi ^_;s refounes e1 oxecater ies programmes

d'ajustement structure! ainsi que V"-'U!' P^-^ndre 6l-s mesurc-s positives c-n ce qui

concerne certains des sect.eurs y.iori'^'ir^z. iu :"■■■ r: ■£- :m, ;wj ci'c-,ct;jn do:,: Nations Unies.

Les resultats de 1'etude quo hi CEA --■. iner»^e rl^ns nos pat?; el I'ovaluatioti Taite par

d'autres sources demontrent Ivet-; clairement qi = e noas avons fait preuve de plus de

volonte et deploye des effort;- hcqvoz pour o peror des ~j-6 forme:-, ■.economiques e,l

appliquer des programmes d'ajs-stemGnt.

15. Nous avons, dans le Programme d'actk^i, uceorde uno Grande importance a quatre

priorites sectorielles. I'n accent tout partiesh'er :"; ei.p; mis sur le secteur de

1'alimentation et de ['agriculture. Davantago de rep so: trees oat ete affeetees an secteur

agricoie a teile enseigne que robjectif ^ons»L---tan1 a 'uin^or 20 a 25 % des

investissements publics est devenu une realite dans la plupart des p::iys. Des efforts

pour accroitre la prodxiction agricoie ont ''■galement ez6 frdt-3 gr^.co a des tncsures teller

que l'encouragement des investissements d;.;ii:> ;'::^r;cu!!.!(re i.ar:t par 1-?- secleur pu'oiic

que par le secteur i-irive, la multiplication des incitaiions en favour des agriculteurs,

notamment des prix a la producLion romnneratvurR, -ic-.-. .ictioiiS \isant a r^fotaurer, a

proteger et a mettre en valeur les. ten-e^ ar^bl-:-, -,-t?..\ Fc as avens .^ubki pris des

mesures immediates pour luttcj- cotitre les situations alinientaires d5urgence.
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16. Malheureusement, ^engagement -(ue noas avons pris de mettre ^accent sur le

secteur aliraentaire el agrk-ole ne a'est pas tradutt par un degre accru de securite

alimentaire, 1'au ^mentation, de la production agncole n'a certainement pas ete ce que

nous eFcnm^^:-.-p p+ r\^ ^v'-.;■■■ clj' '■"'." "J':;.'.■■■ ^- ■■•■,-■;■;;■ ^i-/-;::-!:--; V- !,'.-rir--->. f.;o "la production

agricole par habitant.

17. L'accent a egaiement ete mis sur les points suivanLK : mise en place et reraise

en etat des agro-industries et production d'inr.rants, eompte tenu de la docennie du

developpement industriel de I'Afrique; realise en etat et developpement de

^infrastructure des transports et uea communications, compte tenu de la Decormie des

Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique; lutte centre la

secheresse et la desertification; amelioration des otabJissements d'en^eignement et de

formation; accroissement des possibilites d'empioi pour lea femraes et les jetines turaux

et encouragement de la participation popul&ire au developpement en general.

18. Nos pays on;:, dans leur ucrasante rr.ajori;:6, opet-e des rel'ormes selon les

principes definis dans le Programme ^'action et applique des programmes d'ajustement

structure!, ils ont applique ceb derniors youveti.!. -\ un cout &cononriqiv* et social

considerable et en prenant de grands risques p

19. Dans le cadre des efforts visant a .^iraeliorer Is. gest ion cconomique, la majorite

de nos pays ont applique d*;s poljtiques visant b. asru'Iiorer lea systemes, institutions

et methodes de gestion des finances p^bljques, a ameliorer V>a resuitats des

entreprises publiques, a reformer les services publics afin de leR orienter davantagc

vers le developpement ainsi qu'a ameliorer la gestjon financiere. j'administration des

finances publiques et le conVrS'ie des depenseu pubJiques,

20. Des politiques demographiques Rationales, cxplicites ov iroplicites, ont ete

adoptees par plus dee trois quarts des pays africains. Des efforts ont ete deployes

pour aceroitre la participation des populations au dereloppeinent, <iev>'loppev les

competences locales en gesLion d'eiitreprises, soutonir les initiatives de developpement

des collectivites de b-^se et faire participer plus nctiv^nmrii. Ips femraes au

developpement,

21. En effel, c'importants changements tendant. a la democratisation de la vie

politique et ecorjomique et ia conKoiidattort d a processub ciemocra^ique touchanl pas

mcins de 30 de nos pays, se sent pronuit'. &u co-ir;- d?? la seconde mm tie dc la periode

d'application du Programme d'action. L-:\. Confercncf.: i')h;rnadcri;xie ci'Arawha Bar la

participation populaive a*j de\ otloppoavent, dctr. la Charte a. ete ujteri^urenienf adopts

par la Conference des miYiistrt-s de 1% TEA ec pa^ la Conference dec cbofs d'Etat et de

gouvernement do VO'JA ev. a ete approuv/"* i^r- I'Asscmb]^ generals des \-.itions Unies,

represents un jalon impcrtarii pour ce qiii est dt lViriergev»ce aur notre continent d'un

consensus concernant la necessity d'un proccssus plus "1'ficacf d*- participation

populaire au ) ! : liti

22. Les raesures preconisees par le Programme d'ac»:ion et exia'eant que dans lea

annees a venir "les tnesures d'ajustement a court torme -:.f?dent la place a la

transformation structurelle a moyen eta long t-rme". n'ont pas tci-jours ete appliqueos

comme cela etait orevu. Les programmes d'ajustement etructurel ont domine durant

toute la periode du Progranvn-e d*action et i!. n'y a p.-atiquomeni: pas en de

restructuration de 1'economic; au cours dr- u-^tte p^rioJ.*.-.
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23, Nous fcommes con\'ai:;.cu~ quo cos prc^raromeB (PAS) n'etaient pas sufflsants pour

realiser la transformation Ri-uctureJL? el; ie de veloppement a long ternie. Qui plus est,

leurs cc-Gts humains et soui-tox ont. ei.e ^txjlerablev; eL les avantages qu'on en attendant

se sonL r^veJe's plus on moms illusoir^s, rin effot, certains d'es instruments des PAS -

lels quo lee devaluation-; Tx'peiecs, la ];beraiisr.Hop general ■!■ d-:; I'econorr.ie et le

relevemeni de* tau^ d'inter^t "?\:>fr;maa\ - onl en fait oompronns los chances d'une

croissance a long term':, reapectivome-ut er> pro-/oqi-;artl 1 JinfteUoT1., en decourageant la

production irit£rieure el en d^toumanf Viv;-.rg,x^ vers clo*-- acl^vites speculative, Ces

conclusions ont oit: en ouirr- 'jorrob^i-ee™ r^r celleB eiflana-it de noiabreuses etudes

independantes el. dHiaport^nt^s con^r- -nceg irjLcrnalU")H^i.es comiiie la Conference

internMtionale d'Abuja ?ur ?c dcfi dn vodresyerarint economiquo et ].e developpement

accelero tt la Ccnfe*encp intorri-ttjonaLe <?e Khartoum sur ie jfacteur humain dans Ie

redressement erronornK.u-o Trr. le dcv^lc^ppe^1-^};-: de lJAfrioi.i€-.

24. Nous avorjs e^i^m^ri\ prii des m^:^n.'e&- pour snolUe en oeuvrt! les priorites dn

Programme d'action a WcheJlo soi.is-'r'ogicjriiilo. c:t. regionale dans le cadre de nos

organiaations c-t irit>titutioii« inf.eigom-er/iomc-ntal^e, &MUS-regionak?s et" regionales.

Nona tenons, a niter id, h Litre d'e^emple, seulemeot, ley mesuves collectives quo nous

avons pnseb pour elahlir doa rese?iux rogioiaux pour la protection d;?s cultures ainsi

que des mecanismes pour I?;, cooperation (.-ntrs 5eK Kyitemcs d'aiorto rspi.de nationaux,

et pour r-^duire le rccours aux svperta Tion >fric6.ins> La nsi.se en piace du Systeme

mondial d'information et d'aierte r^pide (GIKWrf), auquei pMrticipent oius de 30 pays,

et la creation du Centre aevk-un pour rappli.cat.Lon de In meteovologie au de^eloppemeiit

(ACMAD; sont d^is examples de cooperation ^ou.ff-regional-? au cours de Sa periode

d'application du Progr^mine d'action, on cc qui eonc-rne i--;s ebjectifs sous-regionaus
qui y

25. Nous Hvorip i^alement deploye dr'j off;;rts povir harraoniser et rationaliser ie

fonctionnemenb de <vx< org^ruweLio-r-' sou^~regionalc« -:-n vu« r!reviter Igs doubles

smplois qui tie se juBi.ifient o^^. limi::or ]«s a^spiliayes al r-?vitaliser ces organisations

afin qu'elles soioril dos inotv-.i.-uentK efflcace,- du deveioppement et de la transformation.

26. Les efforts ciue nous avoiio fourms pour \p, rreaKon de la Zone d'4changes

prefereiUie-ts pour les Flats de 1'Afrique de I'Fst el de I'AfKque auytrale et de la

Communaute economivri^ *fricai:io. don;, le rraite sera pcosente pour signature au

Scmrnet des chefs d'Kuit t L d- ^ouvcrne^eni: en juin de cel.te ^n^e, sont un gage de

notre determine.tion a aiier de J'o\.3.nt p^ur ]-s realisation de 1'objeotif primordial que

sont lii cooperation ot l'iu:..vs/Ti'aLion ccj-u-niqutT.; ^cn^ lesuuelles 1'tivenir de notre
continerit sorait compi-oni/-..

27. Notre engagement ti "fn'.\rnii- !e cz>3re neoossRire c-xi lancement de programmes

a long tenne de de^eloprora^nt ^t J-. croi^ane- f-ocio-economiques autonomes" n'a

d'egal quo I'^Tigfigemcm -3e 1.-, cotniinjTiaut^ internaLionale a ''aider TAirique a atteitidre
cet object!1" , (.'et ^ngagom^LU. e^!. oaonc--; nnns le Progr-'jinnfe diction er ces termes

: La ccnimunauLe iri-;ovn^ticna-ie reco.".no.ii 'ii.u 3es p^iy^ mricains ont besoin de

ressources exterieurc^ a-Jdluctir.oliep eT ei^e s'e; ^a^e a n'epor^rier aucun effort pour

fournir des reasouvc;^: suffrsants^ en v ue d^pp:r;'.'-r -t de eompidter lee efforts de

deveioppement de TAfr^iue. rS.\\^ rtconnai> nv*"'i: J>?.ul aeerollre ['aide publique au

deveioppement -n favour de ('Afrior,,-' --r K-u .uiw-bor^.r la ^uaiiLe et l'efficacite". La
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comraunaute Internationale rotov^aii" o;*aiement "I'arepleur da la dctto do 1'vf-ique qui

constitue un loiu-d farjeau pour un ^rarxd nombr. de pays de ce continent el qui
entravo lours efforts de deveioPpem^. jflJe s- r-nrj compte qu'il faut Prvndre des
mesured pour soulager le ■* pay. afriv.ains de c-lte. Iot>rde charge et ieur r.nn^tre de

se concentre- sur l'executicn imtg^io d^ prionteV\ La comoiimau(.« i-t^-nationale
se rend egalemenf oompte qu'il faudra ti-o-j-c-v des ecl^ionn n^h^s <u>v ,'rsves

difficult^ oxterieures 4-n echapp-t au ^,,-0). dw l'Afi-iq^ et dor^t U ,-e^istance
ne manqucraiL pae d-ntravsr le^ r.ffor^; 6^ -pays afrjcaina" ,:r ^ rend c-cmpte aussi

qu ii) a hou d amehorei- If. quaJito (^ les modalit*?3 d^: i'as.sist-irice pxtenevir^ p+ d^ la
cooperation".

28, une t-vM.Umi.ion miruitteus- -t va,sonn^ de Ik suii^ clciinee 'iu Pro^r^n-.ne d'sctjor
par ]a communaL-1.fi intorna^onale, n,-. pe.f h^ias, no^.r am-nor qu'a concise ^uf celle-
ci u a pas tofcalemenl reiupii Gor, conrrai.

29' Le£; I'es&oNrc&s snppV:roei^airf3 w.e^ak^ X 1'executior, du Pro«ram7jie faction
^enan, s ajout.-r aux ^pnortB nev.s at iv;-£ouices paav 1^86- ont -ie es'i^es a 91

milliards de dollars par an pour ^ ;r^rfr(io couverte par le Protfraimie rf'er-.tion. Non
seuieroent e^ reqsourcas surpl^Kentaii.ea n'op.i- pas ele obtenu^s Riaifc .-n plus les
apports netB de res&ourceB vera J'Afrique onl ^r^ fail xor^ement chute en terni-s r^Hs
au cours de ici terioae conbidj.rce, passant ^ 2."),'J ^illlifcrds de dollars en >9S6 a 2^ 6
milliards ,n 138^. Le, chilfres oanur- Pr, cc Oui ^.cer.o le, fK,K de ressources
ueUes locales 2^.or:t : oi, 1985, S7;3 milLUrds de dollars; en 1986. 2n,n milliards de

^"ar3;,.en/i?8:f 22l/ "iHisrds ^ ^ll«rS; en 1388, ?2,4 imlliard^ de dollars, en i989?
^,b naitiaras de duiLii/s. VaUin pybliqu,: :-u cMvelopperoent a, en Utidi-s v^Ir, sta*n«
a environ !b milliard^ de cioilars peud;^t la ineme periode, tandis quo U.* sports

pnve/-; accusaient un- foi^e b.-asso. Si iV-n f.fent compto d-s pa^m^nt- d'interets et

de dividendes p-n- i'&Urue, l,-s ^anst>ri:: Ui^r^ers net3 v «r^ l^friuuP en i-en.es
reels ont dimmuS do fagon mavji;^, ^ast'.anl d,. 13 anlHardn d- d-Ii;ii^ en iflP6 a ftj
nnlhards en .1989. " " "

f,0* , Kous recennaissons <|uc je» institutions mukila^r^Jes one augmonU: leur aide a
.Ainque pendanr !a ^ period, centre-:.t -'i traver,: des prcKi-amire-. t.el3 qae le
xrogramm- special d'a«*,i:-^nct' a- 1^. Banque mondi.alt, la Fa<-iU^. d'^,ct.aiPnt

structurel (PAS) et U far.ilite d^uetpn.er.t struci..n-l reoforcee (PA^U) dv FMI V^'s
^°rfv:.neta;ie k' Banci'-iO ^on-ix^.e eii hve,, do i'Afriquo ^ soat Sieves a 1 milliard
6oO millions de aol'ars ^:, c,urs de 1,, r^>do .on.id^e tandi,; one los engagements
fmarKaers mr^jU du FMI ,a hv(;,, de 1'AtVique ont ou-monto, passant de 1.5 milliard
de DTS en ±036 a ?,P Milliards en 1390,

31. Toulefois, c:eti:e aid.: nJfl.]laa p/-s sanv probleTie. F?. efro;-, lVv--'< ^, r»^
res&onrces .-taiL c:ondttion.iP v^r J^xf'cuLion de p.-ogr-mme.s d'aji^teme^L structurel
^A.-,J, et les pays airicams nJavai.,nl ^u.= ro de chchc c;ue de s\ pl-jer. Deuxiemement,
dautres cor.ajtvonnalites otiL e^iemont. Mmi^ racc^D » c:- fonds. C'est awsi que
seulemont un tier', des re^ourc^s ir-U-i^, ^pciWbles il; Utt-o de la Facilite
d ajustwnent structa-e: ot a-, 1* FaciHte d^justawsnt reni'orcee » jusqo'ici ote decaiss&
par le FMI,

En depit do l^ouvdiss-^ru. de lVndevto.^enf-. e ^teviear de VAfriovo, Us efforts
par- la coramunaaU' iPternation^ie po^i ^ire .face a ee problome ont ete

rtiAaiitfi. La dette exlenoiu- du ^niinent s. nug^nte de 204 miiliai-ds -1^ dolors
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en 1986, a 272 milliards dc dollars e-n IG'H); 1,- rapport ne cetto dette au PIE est

passe de 54% en 1986 a 109% en 1.9'JO. -rand is quo ie rapport de la dette aux reoettes

d'exportation est passe de 239% en l^S a 333% i~n 5 990, Lp rapport des

remboursements effectifs aux exportation^ ■■:>. depasse 30% en 1990 tandis que ie rapport

du service de la dette reechelorsnee an FIB it otteint environ 46% en 1990,

33. Diverges initiatives ont ete prises par ia c^mmunaut^ Internationale pour aileger

le fardeau de la dette africuine, notaiameot ('initiative -in Somraet de Toronto et la

decision heureuse de plusieur?. pa?, & de VOCDii dV: tinnier la det:.e africaine. Pour

louables qu'elles solent, oes initiatives ont ete insufflates en ce sens qu'eiies n'ont

pas permis de reduire de iMniere notable ^onoours d>v 1-v deUe. Environ 1,6 milliard

de dollars a ete annul.e au ccurs de ia. periode 19B7-19H3 par nei.ff Etats raombres de

1'Organisation de cooperation et ri& de\-e]o|5penvenl: e-ronoitiiquec. L'impact de ia dette

annulee sur le service de la dettp a ^tA tret; lymit.p : le? rembouraeirjents .n'ont diminue

que de 100 millions de dollars.

34. Le fait que ces initiatives ont et/> apvliou^es dans le cadre du Club de Paris a

egalement presente des inconvenients majeurs : le niveau de r'allegemerit est

extremement lxmite; !es paya on'; du i-eechelcnner leur dette a plusieurs reprises; ces

reechelonnements reputes out ete cout-ux en temps et ^n ^norgie pour les ressources

humaines limitoes dont disposent nos pays; les conditions dr.-s reechelonnoments n'ont

pas ete adaptees a la capacity de rombnurseij>fint des debiteurs; le processus de

reechelonneraent est excesRivement ]ong. £n outre, les pratiques du Club de Paris

posent deux problemes de taiile. Premievement, elles contribuent eri fait a exacerber

le probleme de la dette a long terme de J.\Afriqi;e en augnientant 1'encours de la dette

aux conditions du raarche. Deuxifcmeinent, le fait die .'ier Vallegement de la detbe a

1'execution des progra-mmes d'ajustemenr. sLructurel du FM1 et de la Banque mondiale

contraint les pay;; a accepter ios PAS, d'une part cl, de i'autre, exdut les pays

n'executant pas de PAS.

35. Le probleme de remietterueni de I'Afriqur. a ete a^gr^e par le gonflement de

la dette mnltilaterale. Le service de In. d^ti^ mujtilateraie represente pres du quart

de ia dette totale de VAfnque et- est si important qu'U r^duif de raaniere substantielle

les transferts financiers df-'s institution" muUilaterules comme la Banqvie mondiale (les

transfers nets annunls apros lo service d« !.-i d-:lto io sont eleves a 980 millions de

dollars centre J milliard 660 TiiiUiorifc pour les npoorts net?,); dans lo cas du FMI, oes

transferte ont meuie ete negatif:^ ];;s pays afneains retournant au FMI en moyenne GOO

millions de doliars par an ou coui's de la perinde: oonsiderep. Du reste, a la fin de
1'annee 1990, 11 pays africains avaient plus Cc six rno^ d'yrneros a 1'^gard du FMI

et huit a 1'egard de la B.'-i";iqu-.> tvondlrje,

36. Les reglementations des institutions muitilaterales ne prevoient pas le

reechelomiement ou lJannu.lation de cette a^U^- Lfg mec-aniemeE do refinancement ont

ete insuffisants et les .initiatives recences telles que i'approehe des ''droits" du FMI
pour aider a refir.ancer la dette de rAfrique a soa e-gard, ne contribueront pas a

resoudre le probleme.

37. Dans le Programme d'aetion il -Stait demande a la oommunaute Internationale de

prendre les mesures suivai'.tec ;
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i) Elaborer et .adopter des politiques qaj. fa/voriseraiant line

croissance soutenuoj eq ui table et sion. iriflationniste de

l'econonue Bia^dmle, y -"omrH" P^p-vowi'Dr! d-£ eohan^e^

commerciaux, notamment. par l^iirmnation du protectionmsme,

en pavticulier des obstacles nor* tarifaires, conformement aux

cngageiren'-s existants, ['adoption do roc-£ ares enconrageant les

programmes nfricains. d'exportation et de diversification et la

facilitation de I'occes rau marcher;, en ce qui concede pluw

partiiculieremoi'it !.et produits LrOijieaux, dans ie cadre de

J'Accord general sur le~. tariff1 douamers et ie commerce;

ii) FJxaminer d'a^gerce les probhVmes rcia-tifs aux prod aits do

basei conipte tenu dos iateret* par 1:1c u.liers det pays

d'Afrique, dyns le cadre d'unt.' appro.; he glob3.1-i ccmprenaTit

lep accords uu arrangements c'h-: Frod-.J!,-?. et un systeme de

firjanoemeni. compensatoire adoquai., et vemovrer f.-ussi la

capac'i.te des pays d'Al'rio^e d'asfursr ia trariaformation, 'in

commorcialisation, la distribution el ie transport de leurs

prod'.iits destines a I'exportauon; et, dans ce contexts

souligner la neceBsiie d'otatenir un nomiire p.ufi'isant de

ratifications de 1'Accord porbint creation, du Fends coriimu.n

pour les products de base, de faoon que ceku-oi puisse

commencer a fonctionner i-3j,id-.-rrtent.

38, Malheureusement, ces engag'emerits soni. en grando partie routes lettre morte

pendant la periode couvertc par lc Pi:cgranime et Is climat international, d'une fac-on

generale, a ete defavorablo a iVvfrJque.

39= Si durant cette periode, ii y a eu !;r^ oxpansica rapide du commerce ec si les

pays developpcs a econoniie de mavche oni vu leurs- taux de croissant se redresaer,

les resultats de not re contmeitt en matier-e d 'exportation sont demcutvs faibles. Cela

s'explique essenti-illement par }$. rhute de-p, corirs de- "-"fjdiiLt?. do ba?^, i'effondrement

total des cours du cafe et du cacao et la surabondance de 1'offre sur le marehe des

produits de ba.se. En verite, aiors -"jue no as a^ions reussi k f-ccroitie le volume de nos

exportations dans I'espoir d'ameiior^-.t nos recitt.es a'f->:portation3 nous avont abouti a

1'oppose dc la situation prevue, a l'-.i deterioration des termes de 1'ech.an.ge et du

pouvoir d'achat aes coura a i'exportation. ^lors que5 de 1^86 ;\ 1^89, I'indlce du volume

de nos exportation progreesait de r points par rapport a 1S81--19S5, 1'indice de 3a

valeur unitaire regressait do 26 points. Au cours de "ia meme periode, pendant que

l'indice des pnx a l*importation ciirrnnuait de A points, Vindtco dc la valeur un.vtaire de

nos importations velevair. de 13 points, A cause d-;:- ces voriatioDSj le* termes de

l'echange se sorit encore det^rlores d'ur, tier-; au detriment d? rAfriqus pendant la

pei'iodo couverte pai.' le pro^rarnrr-e. ^e ijonvoiv d''.u;}iat de nos exportation^? a

brusquement chute jusqu'a 52;5% pendant la. period'.1 1386-1989 contre 75,7% pendant

la periode 1981-1935.

40. Nos pays li'ont beneficie q*.;o d*un souti^.-n linnte pour entreprendre une

diversification dans le secteur dez pt-oduils de base et S l!oxte'rieur de ce secteur.

II est egalement inter^ssanr do consiiUer qu'aucun pays africam i±e figure parmi les

cinq premiers beneficiaires des preta a 1^, dyver;-:'ifjc;i.tion rte« exportations que la
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Barique mondiale et la Sociote financiere Internationale ont accordes durant les anneos

80.

41. Er> re>.:ite\ In coepcr.-ticu u::..e: ru-Uon-^o rekiLive aux p:\jhlemes des produces de

base s'est affaiblie au cours de la periode couvcrle par le Programme. Aucune nouvelie

mesure de stabilisation de^ cours d'm ete i^rodi^U.- ct W accords iru.ernationaux

existants pour le cafe et le cacao Ront me-nes devenus innperants..

42. L'application de^ isiesures de^tinees a assurer un "financeinersr compensatoire

adequfit" anx pays africains, demandeew par le Programme, rt'a pas ete adequate,

L'elargissement du domain e duplication de la Facilite de financeiiient compensatoire

du FMT en aout 1988, en vue d'y incline un di&positU' o" action conjoncturelle, a en fait

reduit notre capacite de l'utiliser eftVctivoment du fait des prob femes de

conditionnalite et de eriteres a remplir. L'appel l.-nice par rAssemblee gene rale lors de

i'examen et evaluation a nyi~p;:,rcou.rs pour que tons ie~ pays industrialises participent

a un arrangement au niveau mondial sinrilaire au STAbFX/SYSMIN en v.ie de corapenser

les deficits de receives d'exportation des pays africaius, n'o eu aucun echo,

43. Si le Ponds commun pour les produits d-> base a ete ratiflo par de nombreux

pays, 11 nJei\ demeure pas mtuns que les ressouR-es dont 11. riispo&e sent nuiigres et

qu'il ne fonctionne pas de Tayon effi^-acci* En. fait, on v-re A? re de pkis on phis les

operations du marche libre et on constate que la baitse de la consommation represent©

une evolution a long terme de la d^mande pfov.-iquee par les charjgements

technologiques et la substitution de ins-tieres syntheliques nouvrtlles aux exportations
traditionnelles.

44. Le protectionnisme s*est pour^uivi sans rela-he pendnnt. la seconde moitie des

annees 80 dans les pays industrialise.fi, tandis que des pressioas elaient exercees sur

l'Afrique pour qu'elle liberalise ses regimes d'invportaUoa. Par ailleurs, nous

constatons avec satisfactioji que la signature de la qua!:ri-^r»e Convention de Lome en

1989 a permis d'ameliorer i'acces aw:-; inarches de la Comiaunaute eta'opeeruie dans le

cas de la viande bevine et de -10 autres produitw des \?ays .',CV ei qn*f I'acces des

fruits et legumes au m^'-ch? ■^n'Cv1'^- •;!>-^i- ,\-r^--l]_\rc,

45. Nous jugeons particulierement preoccLipartep le? ";.n>ufh:-;anccy de l'assistance

technique qui represente actneilemerit 25% d»-s decaiaaemeatE hplk au r.itre de i'aide

publique au developpement.

46. Nous n'ignorons pas que pendant 3a periode couvor-to par le Programme d'action,

un certain nombre d!initj.^tivo« ont ete nri^es r>ou:: r?Hl~; " lee prol./ieiiies de l?assis=tar:ce

technique. Au nombre de cer^ inii'iTtivc-s. fi^ir-.ik'ni le^ i.ros.ra'fimes nationaux

d'evaluation de la cooperation technique, ie» t<.--n.r.ative?; d^amelioration 6m

fonctionnement des tables rond.es du PNU1> <.-l \en reunions des gro,.;pes consultatifs

ainsi que le Programme spf'r-rd d'^s^-st^-ice dc I.. ",mk]:;. -vior.ci^ie.

47. En depit de ces initiatives, nous somities de pltis-- en plus preoccupe1-: par ja

qualite de l'assistance technique. Nob sujeLs de preoccupation sent notarmnent les

suivants : conditionnalite dojiL est assor+ie 1'assiKUnco cerhnique, sr. contribution

insuffisante a la mise en }>iace d'institutions nation,Ue^ dnrableb, abcerice d'une

participation reelle des pays beneficiairc-s a Felabor^tion des oro^rammes d*assistance

technique, cout extremement eieve de la cooperation technique, diffiotuteK a afft-cter
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le personnel de contrepartie, inadaptation scuvent des activitos de formation aux
besoins prioritaires dos pays africains, non-utilisation vies competences locales et des

equipements locaux dans 1'execucion des projets et en matiere do formation et recours

a des c-T.e^t/; ^rH'^or^ i^e-NT^'-irier.U'n i-our Vc:<.4cution de programmes d'assistance

technique,

48. Sur la base de ces resultats, on ne- peut que conclure que nos efforts et nos

sacrifices n'ont pas ete av-coin^agr^s <i'un effort idontique de la part de nos

partenaires et qi.ie leur reponse au Programme d'action de;-. Nations Unies n'a
malheureusement pas ete a la hauteur de leurs engagements.

49. Ii ne fant attend re aacune croissance ni oteveloppement en Afrique en l'absence

d\\ne amelioration de la situation eur ie plan exterieur el de resseurces sxterieures
suffisantes. La situation sur ie plan exterjeur est demeuree defavorable pendant la

periods consideree. En oiure; rk. fail dos rembou!-^-it;, rie la dette et des pertes

de recettes d'exportation, 1'Afrique est en fait d^enue exportatrice riette de
resource? financieres. Deduction faite de« payments d'interet et de dividendes, les

transferts financiers vers i'Afrique ont baisse en \ al^ur i-eelle, pasaant de 13 milliards
de dollars en 1986 a 8,7 milliards en 1989. Da fait do la baisse des tevmes de

Vechange, les transferts financiers nets dovreient etre negatifs-

50. Nous reconnaisBons que la reaction du systeme des Nations Unies a Implication

du Programme d'action a ete dans 1'ensemble positive. La part de rAfrique^ dans
1'assiatance globale fournie par le systeme est passee de quelque 40% en 1386 a plus
de 50% en 1990, o'esl-a-dire de 1,1 milliai d a ] ,5 milliard de dollars Dar--, certains

r:as, cette augmentation a ete 1'effet direct du Programme d'acfion. Dan;:; d'autres cas,

le Programme a permis de renforcer les mandate -xistr.nts et <ie ;?oncentrer l'sttention

sur la situation economique critique de I'Afrique et. sur la necessite d*ftntreprendre
d'autres activites pour y faire face. La part du secteur prioritaire du Programme

dans ces ressources etait iniportante, un appui etant egalement acccrae aux priorjtes

et aux institutions aux niveaux sous-regional et regional, II est eg Uemerit dair que

la preference avait ete donnoe aux programmes nationaux, Nous no's felicitous des

efforts faits par l^ "'-ir^vr* ^n^-J d- VCX'.' ;.^v. -.v::-;iV'1i".-rr 1-, corarrunaute

Internationale aux principaux domainos dont se preoccupe le Programme et. du fait qu'il
ait convoque des reunions de gronpes d'experts de ha-jt nn eau s.-r les flux1 fin;,nciers

vers I'Afrique et les problems des produib> Je base de I'^frique. Nous j.pprecicns

egalement la cooperation entrc les organisations des -.ystemos dos Nations Unies en ce
qui concerne Is coordination generale, le suiv? ct i'c-tabliss^ment dt:s raptjortt; sur

Vexecutioa du Programme ainsi quo les activites de sensibilisation et de c iffus'ion de

l'information.

■ 51. Des efforts ont ete fait?? pour anieiiorer la quajiie et Les modalites a'assistance
et de cooperation, pour appuyer !es reformes de poiitiques <*l facilircr ieur appiicatioru

Toutefois, beaucoup reste encor.- a fuire dans ::ar, doat^in-i-s t-t le cor,ec.;iMX& qui^s^

degagc quant aux approches appropiices ei~. mali.ere >ie d?v^]opi->em-;-^[. ■■.oil '--.: rraduiro

par des actions concretes qui refletent les strategies propree a VAfriquo relies qu elles
ont ete enoncees dans le Cadre africain de reference pour les programme*-*, c'ajustement

structure! en vue du redressement et de la transformation socio-economtq,;cs (CARPAS).

52. Nous apprecions les apports faits par les ONG africnines et next africainee en ce

qui concerne la mise en oeuvre du Programme d'action deb Nations Unies et eu



F/ECA/CM. 17/31

Annexe II

Page 11

uarticulier les flux financiers croi£?.vnU en provenance des OMG, le travail de

sensihilisation et. <K-- provaodnu erectile u*u'j ^- pays i?,dusirialise~ afin d'amener les

partenairee muiti;atei-^u.x ft b<Iater.iu>; <> rAfruu^ k venpb: pour repondre aux beseins

de l'Africiue er> matiere do <ipv;.-]ox-pemont ct appuypr les poiitiques et approches

propres -ie la region el rous r:-.;s; f-licitor^ a-'ss.i (is ^organisation d<* diverges

conferences ains; oue de ia diffusion -io i'lnfcimation pour uppuyer Texecution du

Programme d'acl^n.

FIT. INCIDENCE Du PROGRAMME SU\? L'ECONOMIE AFRICATNK

353. Nous soniins. cl'a^is tue !- Progra^rae a *u -f.rc-. p^.i d'offet:^ positifs F.ur les

resultats dt- 1'ecoHO-m.if .ifru.afae, ^.i\ jf<-t, ^m -o^;-s de 1?, per?ode 1986-1990, Igs

resultsts ecorioiYPqu^ rrcni. pas ^te sr;;.;>:f^^anf.6, i,e iaM\- de rrois.sance <3u produit

interieur brut (PIB) nV; £~6 en nic-yer.nt- ';iu; de 2-3% par a.n au couts de cette periode,
ce qui eht ^.res ini'erieu: au vntx d'accroiss^m^-at-. d^Ts^/^raphique mcyen qui ttait de

3,1%. Les tauy de croisscinc-..: ".nviu.el? da PT.B ont flaotie d!une anrievi 3 l'autre. De
5,8% en 1985, il? sonL tomboy r> 2,b/ et ;\7% r^-.:peerive-f,ent t>ri 1986 el en 1987, puts

sent, passes a 2,J.% en 19.S3 e^ h 0,3% er; 1.989 pour retcmber a 2,6% en 1990.

54. Ainsi, penoaoi ]?; sec^r-d^ inoit:f- d?s Antieos 80, 1^ niveau dc vi'- des i»opalations

a plulot regresse qv,e f.-.»o^ro;53e. Le P1B n-..y h^blt^nL s bals^o a un taux moyen de

0,7% par an erur- ? 98^i -rt 1990, la vart clfc rinveeii.s^emevit interieur bi ut dans le PI3

est denteuree faibJe ot h '-r, ic.it b^isae, passant d'ei"vivon 23,5% en 1980 et 19,2% on

1986 a 17.'■'% en 1989. L'ep^vgn^ int-'n^-ure b-ute 8 sba^n-^ autour de 16% pendant la

periode ciu Pro.§raniri.o alors .j'.-'ftiie et.y,it a^ p^i^ de 2>% er; 1980,

55. DifferentfcG causes son!; h 1'oritiiue de cts muavais r^sultats. La plus importante

est le fait que la structure de t-:b ef-onoutien n:a guere chsnge au co\irs de la periode

considered, ce qui a eu prvir coAHequeaoe une sUiauatjon de la pred action, de la

productivity, de Vepargne, Ue V'mve&tis^cme^t- et de 1\ lonnation do capital a des

niveaux bas.

56. Far ailJeurs. ce-iain^ (;:c-ear^ inU:ines et e?:LorneR t.^ ecnr conjugnes pour

a^grttver la bituation.

57. Pariwi !eK factcu.,— internp.^, le plus important -: ^ie le:= conditions rlimatiques

qui, dans une large mt-sirrf. onl cleterniine U cor;tribution da secteur tvgricole a. la

croi&sance soit direclemeri'^ so<i indij.vct^n^nl grace- r; se^ efiets sur le secteur

manufaeturier. le fait 'juo ao r.o^ihrtu-^f- parti.es flu continent ai^nt etc aujettes a

de? conflltK inU-raes et a feurs frcnilures ■; «Si.e ^ne iiua'e cause des jnauvais resultats

enre.^isfir^pj.

58. Outre lee fa*_Leur:-' inti-vrnes. 'es fa.^rour^ e.\larnf»:-. or\t ei:e largement responsables

de l:a^gravation de la situation- ^\o-< ^ifc^Ls v\i,apt k ov^t^r des veformes eeonoiaiques

on'. MA serieuseiiient; entr^v^s, ;:ornr>ip c-.1m a (-X6 ir.aici.i6 d-m^ le parK^?-apbe precedent,

par an environnerriem. p^ri^ar r'ef-uvot'aL-h-, '.;-, chute des r^celtep d'exportation, le

probJeme inscluole de is d^ctr et de s'.-f: ^ni::e et VinsuLfisMnce d«?s TIux de

resBourc-rS. Ce.s probierr^o, qu- yoyil lr^.imovic--r\l i^es, opt it,:.t. tarir des ressources

rares el entraine de?; flux invorse^: -It- ressourceb de VMrique vevs le reste du monde.

Dans ces circonstance!-;, on n.v i>eal pTuovt-1 attendee de 1100 economics croissance et

prosperite.
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milliards de dollars o,tw I oi^fi ,7 ioo""', 7. ..tT?" J^,' ^^.^^ Plus de 60
la SADCC au cours d, la pe™ao" iV^IO^'UT'r^^^ rU.^" i*"'n ""^"I de
production total? de h-n, rt s—<-....■ '. ,- -v^ S, ~c . , L S n'?Ui6 de leur
onteU- la principal* cau« d^dUfeuit^Von^w^ "-V.,. ^^8."" fe8tabiliR?«°n
car en 1988 par e>:^x>K la production d, !« . it^U :;^;V?b ^ ^ ^s-regionction , !«

0%, n'eut ^r.e I'hortmK de ;'«ri.,:le d,. =;,;!

60. Le Prograromo iui-n.~rr.r- p, Pu o«p -■;,-,-^v-n-r --,■■ -- - -• u ■ ■

cours de u period, con,K.er5e, UsV^I^.r;^.,- piS ^^i^p^Xrd"

facteurs li,aitanfcs inlr^ 1 ^1Z ^ V'! if " 18r leS "^ "egatlfs desfacteurs li,aitanfcs inlr^n, ,1 ^,^1Z ^ V.- if ,
n'a pas tenu 1«R arigat^ment-^.iv^V^'iri'^ramaie:1'' L'OmBI'!Iia!lte "rternati

f'eV, ^n^^f'r;^,^16/0, P™S-— -^,- t— ^, lance, plUE. des deux
par u i;Xe mond^'^r^9 prcSr:^\^f;::rnK:tftru"!jrel :p--S) SPPU-R
execute a s^v^v.t ,u r.,,- "»ff» ,,(. ^^ .^ , ' J' °Z™KmeK ^^ con^s et
du Programme d'a.Ucn'i, ■ .^, [.^."t':::;^?'1*1;-" ao celtfllnS objeotifB
et la liberation d.>, im,,ort^r^7, X "°\ . T '"llp'J-:"'?n. nr^ suhverr.ions agricoles

divagations in,Dortantetf ,-t ;4VlT^.""' - t i.-' "V^ '^ ^ ,. I^i\'"actur,er, Des

detriment de3 irsvesti^ements'p^^U^'. e'1"OJ^>i-; U!;> ^;t" ""s 'H-eculaaves au

til iw'S tr^:::rid'^.-viX:'1i,rii:!',o'jndiUonIs -c-1- ite r™- «*-
n'eUit nulle Part ;„ v,.. ^s- ^".i,-,^LT1^^' *™ ™^tS economiques,
deterioration a.rn.^e --', =I i-c ".^ " '' - -T' "' ;^faraf^ ^ > - ^ <^n effot une

deterioration des services- 1 =^ . ;^r; ^ " "^' l!-all°" "f8 fAS .-? «"t«bue a la
I'.neniguement, a i. 3?nte et ^ Lt^;::;:^:"-:6;^^^"11'^- ''-^ »
d'-ins Isk e+,abH.=.se"r-ra'-= c3^*,^;^- ~~'. " " I "' - - "' Jt'uu-!- ^ vimx a inscription

rechei-.be ers <-o?i;ulie* vi^w n-'* '^-"'.-^-- ^ Ar^-ir^ nos ..imv--jrsjtes et ^ntres de
d-i saiaires oid -.r,!.l:.s/ -,-^'7'"'^"^ii^"l^^';^"^'1l;; ;;!li3i. qUt' bimages et reductions

des yeBp..noJbil-t,es. i/exode Ue lo, ,adreP " sGp^u^'^' i™ r!^ls ^ !^ ^ ^f

Oii ierines r?tlsr et ivjt \Jj==-r-{V.L-i «„..,.,... i .-; ;•■ -f t.^^ ' '' ' ' ''-' "~~. ''" ^■;t-lt-e <■+■*- saiaires

63. A'i mcn't^rU or- n^n-1-" .■■."--]-^ ■ <- ..", K -=t

soulignftT, Cf>-nm^ eel- :/^\6 '- ^:v"-m^ d^^i-T- ^—"^t'- ^'-'n0^^1011 ck\P\Sl uous tenons a

eti-e int.e^r.-;v rijnV ^^' f-^Vv-t "l,^L.^''n 4ltl uct-ur-^':: a 'CTiS Urme doiv^nt imperKtivement

■''■"""■" " ■ on^ reg'ne en

manieredecisive et fonilarcnntaV.. ' *' '' " L" ""^i'° ^ P10-^^;- ci urn- ni;
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IV. GONOLUSIGNS

65. L'analyse precedents :;e peiU ^,;e n...-> :.r..-i---:r a tircc ;a cr-nt.lu^ion smvante

aussi original qu'il scit, le Programme- n*a pas donne "ies r-^sultats escomptes.

66, TJn certain norobre df. raison:; sonl a ToriSiue de cet etal do chose :

1. Aussi important et unique qo'il soit, k1 ^ragramme d'action

des Nations Unies pour le rc-dr*v.semerj'- economic; u<-' el le

developpomeDi. ce i'4+rique r;^ pas ei.o le point cK-

convergence permei*t3i\t de n^obiU^er ]f.^ppui international en

favour dc VAj'riquo. Fn d;?:.Ai dii cousen^a^ gene^j] ct de

1'entente quM.ijcarrirut le Pl-ogramme d'actJort, des '--ffovls et

de* initiatives or>t coulinuo ;i ciro erit^jpr^ .-cucun/emmenl

an court- de cett.-i period.?-, Ai.oi"^ g.t.re le {-"-'ro^rfuiuT!-? d'action

etait !ance, les progTammet d'jjusteni^nl sti-!..-c"i ^rel parraines

par la lianqu? monriijui^ ei. le KMT ont conHinie a etre

appliques. En effet ce;; program me? s ^nt wout-erit gene la

realisation den; objectify du Programme d'action.

2. Alcrs que now pays honoraior.-t leurr. engagements ft

poursuivaient Tappkcation. do reforraes et; la inlie ^n oeuvre

do programTues d'ajusteni^nt titructurei, souveni o tic-s coals

sociaux et eoOi-oivucueK enorrn^s, i';ippu.i inf.ernaxional ttui etait

envisage dane ic cadre n\i 1'rogr'imrnc d'actioj a f-ruell'jmeni-

fait defant «t eraiL bien et^deca de cp qui etai- pi/evu, Alors

qup 1'Afrique aurait uu recfvoir le n'ontant ^ddrliormel do 9,1

milliards de dollars sur une ba-se annuclle, po.r rapport ':ux

niveaux des flux do reEJ^our-u-? nets enregistrea eo 13B6, ies

courants de capital.'.:-; ont ^n fail dirrjiiiuo en termes reels

pendant la periode d'e\6'eutiuii du Prcg^smmf: S\>clAon, Lo

commurjaute intornf 'J.r>r-■ i'r- ^"^ ■'^alen/'i-i^ p,\* ^.< :r. i^oiiure do

faire face aux problomes de la dette et des produits de ba-ee,

de la maniere souhaitee a tel point que no;? pays ce sent

retronves plus endottes 8 la fm do ia periode d^extcution du

Ptogramme qu'auparavcint. et leur voiuijie d'exportatJon^ acc-ru

leur a ra]>porte moms de ;'ecettes. Tres ptu d\;,meUora.tion

a ete ^pporlee, le cay ectieaul. a.t\ Diodal.t^^ de ^assistance

technique,

3. Le malai-sf de Teconomie af''icairir-., et eu fft.it Ja cause

profonde dp son ^ous-d^v^i-.ippemerit., reside dans

i'msuffk:a?Ku_ d-v :.ran.-f^r:^u.ion su-LcVrHlc; et a eel e£?,rd;

les struclure^ de "Teoorio>;i._; africaine on.t tve^ peu change

dur^nt la period?- da t'ro^Taniitie ^'action.

4. Certes les contraintes inter re- ont contribue h aggraver les

raauvai.5; resvita-tf: oOcio-ficononii-'iUeSi U iven demeuve pat;

moins que cs Bont- i^s difi.icxil1.es ox^er^'ure-; et ia situation

eoonomique sur Je pb'n inter national pe,.". favorable q«:i ont
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constitue i'obstacle principal an rearessement el. au

dev eloppeme i ■ t _

67. D'apres notre experience ch; PANUPPD^, r.au>- no:ncJuoj\s quo I'<U:riqi;e n a pas

besom d'un autre programme. En tant que membra de la communaute Internationale,

elle est deja attached a ia /wuvelle Strategy jr. tarnation alt: du deVeloppei^ nt pour la

quatrieme Decennie du dev9!Oppenaenl. Au f,iveau regional, il e\iste le Plan -d'action

de Lagos el i*Acte final de Lagos ainr.i quo Se Cadre aiYieain do reference pour les

programmes d'ajusteraent structure! en vuo du r'-dresueTiisiit ei. de -a tran-.ionnation

socio-economiques. Trente pay- afric-aLns appa^teaam. au groape des FMA, le deuxieme

Programme d'action en favour des fMA adopte a Paris en PspLerabre 199C constitue

quasiment un plan regional, II y a on omi> deux programmes sectonels intei essant

rAfriqxie : la deuxieme Docennie rie?. ^■.ti-^s fnies pour 1»k transports et les

communications en Afrique el ]a douxiome Ceceame du develoDpeiaent jndustriel de

l'Afriquc, A cet egard, il existo pi'-ts ^us suft^a^irnent <^-: programmes re^ionaux; de

sorte quo I'Afriquo n*a pab tesoin d'vn nouvwuu programme,

68. En tout etai de cause- compte tenu du climal poiiticjue et economiq^e mondial,

il ne faut pat s'atteudre a ce qu*une replique du PANL'RED^., qu'elJe qu'en soit ia

forme modifiee, opporte des resultate tiiffereuls de csux du. pro^r^Tnrae precedent. Elle
risquerait en fait d'aggravei la marginaU^atioa de 1'Afrique en en isolant les

principales preoccupations des problerries mondisn.\ actuely pour en faire d-s pvoblemes

particuliers. CVst done une envur politique que d^ mettre TalVique "au frigo ' en
faisant interve-nir un uouveuu prograinme en forme dVippei doni chacun naui-ait qa \i

ne donnerait aucun i 6.suii;a!:.

69. Dans ces conditions^ nous avons conclu ri'j'il nous faut prendre, pour Le reste

de 3a decennie, des dispositions pear eviter ^aggravation d^ ia marginalisatiori de

notre continent et ie traitemer-t de nos problewes conime des cas particulierK, afm de

ies integror aux problemes mondianx sans ta soiuttor) d'fsqu'/ls le d^s'elopprTieat ft ia

cooperation internationals ne seront pa^ p]et;\orrisnl realises, De ck fait, nous avons

opte pour un nouveau type do cadre de cooperation avec I'AfriCjue, Bpeciiiqu^j axe sur

les probltmes et dont les soiutiens pevmeti.ront 3 VA/^iqae dVppliquer les strategies,

programmes et plans nxistants aux niveaux mondial, rr-^ionai et. ^ectoriel.

V, Ui* NOUVEACT TYPK DK CAIjKE DZ COOPERATION

AVEC 1/AFEiQUE POUR LKB ANNIES 90

70. Le nouveau type de cadre de cooperation a^ec l*Afrique pour ie^ annees 90

cornporte deux volet a : ce qu^ 1'Afrique doiL ^'engager h. faire st ce quo, de son cote,

la coramunauie internationals deviait s;!ehg^ger a fai^-o.

PREMIER VOLET : L'ENGAGEMENT DE I/AFRiOUl^

i) Cadre d.p politique ^enerale

71. D'apres les conclusions ir.urimonuonnees, nous ne pou^ons q^Vfirmer quo notre

continent n'a d'autre soiuticn que ue poui'suivre, de toute urgence et avec

determination, ^application cIl xnesurc-s de ^eforme econoiviiqae gui debouch^raient sur

un procesBus de croissance et de deveioppenjen'. soulenus et durables.



E/ECA/CM. 17/31

Annexe II

Page 15

72. Un tel proc'issus u* peai pas etr^ "lance ave'- la raise en oeuvre de programmes

orthcdcxes dVijustement structure!, -etlo conclusion r^e.st paR uniqueroent la notre
rnais c'esl egaiement le verdF:L do 'Wtsem^Jee rienerale des Nations Unies lorsqu'elle
a dec is ve que :

?!LJnpplicati.ot-. des programmes d^ju^f.enient <ructur:?l a suscite des

inquietude.-, generates, r^tarr.ioent an. so jet des consequence;-: humaines,

sociaies et pcluiques &insi quo cles besoina de fiiiHncement a long lorme

du redreseemenl-, cVjoncmiqut' ot de?; effort? it; d^veloppemeriL de

i'Afrique... Le;- prcgra.mnew d'ajufc-^ement f-iruclar-l rievraient ecre corpus
de facon que Jours cff'ets 8or::o-e :o-icJT:iqne& df?favorable& scuent limitea,
ot de facon M ini.ogrer la dimcj^sion hiitriain^. a oTueUorc-r encore le niveau

de bien-etre det pa:.t;res et acs ^voupes dt-savantagHs dans les societes

sifricaines, not&rriniont v=av uiif.- re:oriei\taJ:ion de^ deperi^ew sociaies et. de

devoloppensMvL vl; p i'rJre en st-i'to: ';u«: Ics rneyuix'- d'ajustfinent el. de

RtabilisaJ-.irjn a, court r^mm sMn:, c-vo:>t bici dans la transformation
s*:.L-uctu-,d]r. a ]ons: terme el soie^t r.oo,p-:Uihle;, ^-ve;.- pllts"

Ft) effet, i'A:-;Keiiib.ie-3 g^n.'^raLe oous a lance un defi en demandant

'Let; pays africains recherch?nt pl^s activemtTt vn cadre concepUiel et
pratique viable pov;r leurs j:.rogranm^s 'J'ajusrement structurel ^conomique,

conformOmoni: a kurs objectify t:, strategies dc de^loppexnenl a long

tonne aux echelons n--;Lior:ai, scus-r-r^iona] et rr-^ioijal."

73. Nous avons i-eleve of- def; en ■v.^bora^i.t le Cadre africain. de reference pour les
programmes d'ajusteiuent F-tructurel en vue da rcdrestitment et de ia transformation
socio-economiquei, iCAiVPASl, -i'j.i trace la voie d.-v^.-.t aiener ;> ^a realisation d'uae
croissance et d'un d«r-'eloppement. ^outeru.s el durables.

74. Le CARPAS ,-i qgu isulen-.^nt ^te ?.doi?te par nc^ chefs d'EU-.t ot de gouvernement
niais i! a egaleaient 6L? cnter-nc pzv V.Sxxtur.hh'z gci^iaie r*ei' Xaiion^ Unies, qui Va
reco7imatide coame cadi-* pour Jos nfigoci?.tions tv^c j-3 part?naires bilaleraux et

raultilaterau.x de 1'AfiiQue. N"o«;fj "iaucoriB done nn fipp-l a nos partenaires pour uu'ils
ticnnenS; compte de oes decisions dans ioute

75, Nous soniiP.es. cr:n\alnc-i,s que ]n crois.sanco ft in deveioppement sur une base
soutenue el durable ne p(1^<=nt :~o icaLser .-4ao f;r&c« a renthousiaynie des populations
et a leur pleinc participation r..: nroce^hLi.s d^ devoioppemert, Nous sommea par
consequent determines u r»ours-iivi-o la d!-ao.;:r,JtisaLi(,ri du prcceysuy d<- devoloppement
et a assurer !a rai-c f;n o^uvro do la Charts africaine de la participation populaire au

developpement ftt ^ la transformation airs; ■1u;e d^j In. OecUirat-io.i do nos chefs d'Etat
et de gouvernement i Vuc Som-n-t d- 1-iyO, slt i.a situation politique ot socio-
economique en Afrique jl 1-y chang-ni^r,^: fo-d^nieniruux qui kg produisent dans ie
monde.

76. Ctpendant, cettc- urtermination a ^su^-r -r.-^c en«r^ie la transformation do notro
economie ft de notre socef/i r^que d- rw \k^ cLre rouroanee dc smces tant que la

situation ecenomiqu- sur !- plan int/^nHUoivJ conrmuo d'etre defavorsble et tant que
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le& probiemes interdependent de la tietfie. .-es prcduiU dp base et deri rourants de
ressources ne sonl pas resolus do maniere vadicale.

V\ fUV ia base <ies considerations ^eraer^ionirfes Hui se fondent -3ur notre
evaluation objective fjn ;a misr en ceu,-r,; dLi PrograHTrie faction --Uos Nations UnW..

nous proposons une initiative a la mepure de la ^Jtuaiion dans no^ r,^-s ^t ,ilJC ta-h^s

qui attendant !e continent a raube des onnec? 90. Y-nz **Ur initiatiV^ doit"Pr,.ndre
la forme d un NOUVEAU CADRE DE COOPERATION AVEG l.'AFRIQUF- qSii mett- Vac^-rt
sur lcs probleraes qui doivent etre reftolMf, pour que 1'Afnque r>ui'sse allet- d- levant
et prosi^-rej- et qui appuie les efforts et I^orieutation rtu d^veloppemenl dp no're
coii'Linert

78. Pout- notrs part, nous nous .?r.^geonK (".\-^r, lour, a transformer les structure
cc nos economies afm d'a^uver ilRp croissance et un dcveloppeme-n. scntenus e
durables confort C^K'1^durables, conformemont au

es

et

'- ^dimension huauune est au cer.J-.ro d- ce proce^sus. C*e^t poiu-qnoi nous
prenonb la resolution d!3.m^or^/ ia rendition humaine et Ie niveau d, vie de nos
popuJations. Nous a'ignoro.^ V^. q,,e notre c^pa-.lo de nout de-elopper Pt d'etre
veritabiemertt coneurrpntiel:; d;,n^ Ptconomir- mor^liai^ ^,fT»end de I'e^Tica^i^ -t d^ la

quahte de nos resources humain-s. C'ssi dans ::p sers que nous considerons que
inten«fK:auon ae ia i i i d 'iV

s que nous considerons que

ae ia mise en ^.ieur ei do I'utiVJsalion d- ressources humainos et de

la aotaucn er, caracitep constj^c uno i^ii, mrogrante du cadre de :ooper-Aion avec
! Air*quo.

iui ini-ovi&{f\caiic-n de ia desnocrahle^iivirin

f,°; N°US nofif *nq*geor.s egalenient a. aerw.rer ], :,rooe,;sus de democrstisation de
.econcmie ex de m socele ,,t de ^ ,;leina participation de no. populations au
deve;oppemera, comormejiifni h la Charts africain*: de la participation populaire au
aeveloppement et a iu transi'ormatlon.

P.Vi^niotJon_de_Ja^ooperatior^j±gicivi'.e e[ ^ou^reKign&11

"1* . ^ a-np;-"^^n ef.ecUve de nc^ economies ne ^ra. pas possible sans une
cooperation et un, mt.graUon 6c:,w.iq,,H t egicnaios et cons-reginnales reelles. Nous

n^!, !5;feOn3, d°T)C .^ p:;iyi'suivi'e v^Juinent cet oLjectif et afxirmona notre
f ;c^^eilitnt a ;a --"SfMion ae ^ le commuriiiut-e ^conomique afric^ine et au bon

CEI^AOn\^CcikAC ;^,^T^:11Sauons ^»i(J-^^c,iai,s, f. savoir, ia ZLP, la S^DCC, la

"l") Cooperation 5ud-Su«J

. Nous f^1"^- -^ oiifre eonvaincus oy, ia cooperation Fud-Sud est un element
usi>cns3Die au sucees ci;i NOUVEAU CADR^ DE COOPERATION AVEC L'AFRIQUE et

sommtjs done deteriiimoK a intensifier cetle cooperation.

DEUXIEME VOLET : L'ENGAGEMENT DK LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE



H/ECA/CM.17/31

Annexe II

Page 17

83. La communaute Internationale devrait appuyer les approches africaines du
devMopperaent et de la transformation et creer le* conditions necessaires au succes

de aos efforts. Dans le contexte du NOUVEAU CADRE, elle devrait s'attaquor en
profondouL-, L-.hr, dc. w, re-ouch- derinitiv.-roeni, au:-: probloraes de la dette bilaterale
et multilaterale, des produits do base et d.os flux de resources.

i) Solution du proipleme de la dette de i'Afrki.ut?

84. Dans le domaine de L-i oeUe, dcs initiatives isnportantes pour annuler ie gros de
la dette de 1'Afrique au titre de 1'APD bilaterale et dfcs credits a {'exportation doivent
efcre iancees. Nous sommes convaincus a cet egard que la solution au probleiue de la
dette est essentiellement d'ordre politique et non technique, comma Va montre

1'tJiperience recente de certains pays,

85. Nous langons un appel aux gouvernements des pays industrialises pour qu'ils
participant activement a la recherche d'une solution du probieme d- la dette
commerciale en vue de reduire cette datte considerablement et dVn facihter le

remboursement,

b) Dette multilaterale

86. Des solutions hardies au. probieme de la dette raultilaterale doivent aussi y
figurer. En plus des piecanismes de refinancement qui existent deja en ce qui

concerne la dette multilatera?e, nous langons done un tppel pour quc les statuts des
institutions de Bretton Woods soient modifies dans un sens per;nettara de resoudre le

probieme.

87. Pour resumer, nous lanqcns un appel a la communaut^ internationaie pour qu'elle
concotire a la mis- en oeuvre de la Position commune d<= 1'Afrique aur le probieme de
la dette exterieure et particuiierement 1'organisatiou d'une Cop.fei;enre inU-rnaiionale

sur la dette ey.teru^p-o dc VAf'Hqu^.

c) Degagement de Vallegement de la d_etj^_deJ^condlLionnalite dea PAS

83. II est egalement ne-eBsairv de ae plus iier iVilje^ement" de la a-tte aux

conditionnaiites devastitrices des PAS.

de

89. Un autre domaine ou des reforms foncatuenlale^ sent requires ^t le secteur

des produits de base afi-icains. Notro posiuon ceinmuu- au sujei, on rapport FRASErt
est pertinente a cet esiard. Notre str^tegie *|? r^dopi^-nen1. v-e pew otre^^liee au
secteur de^ produits de base da f.-.iit que f'e::r la ociiiujv.n^itG ■i.nt--rn<iUona.'.s ^m

controle ce secteur. CeJa etant, la production -accrue des products de base, eu egard
aux termes defavorables de Vechangv* es^ un- mauvajse stra^gio do ..lev?loppement,

II n'est pas probable qu'uno production accrue ontraine des recettes plus inrporU^tes.

Par consequent, un programme concerto de diversification des "corcomies de 1 Airique

et notamment d'acceleration de rindustrialisation est ucces^aire. Nou seulement ceia
permettra d'ameliorer notre s^tiudion sur Ie pian technique mais aussi d^- rr-anire nolve
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dependance a l'egard d'un petit rsombre de produita de base, en tant que piliers de

nos economies. II faudra par consequent que la communaute Internationale appuie cet

effort ainsi que des mesures propres a rendre plus remuneratrice les recettes

provenant de nos produits de base.

iii) Augmentation des flux de ressources

90. Nous lariyons aussi un appe] a la coiRfiiunaute Internationale pour qu'elle

augmente sensiblement sen aide financiere a l'Afrique afin d'asseoir les programmes

de reforme et de re-aliser la transformation wtruct.uLrel?.e de seR economies.

MECANISME DE SUIV1

31. C'est ce type de CADRE DE COOPERATION AVEC L'AFRIQUE qui doit etre conclu

a la suite oki Programme d'act.ion -ies Nations Imes, des actions concretes? dans des

domaines vitaux d'interet mutuel y seront definies, mises en oeuvre et smvies dans

le contexts du NOUVEAU CADRE,

92. Pour suivre la inise en ceuvre du NOUVEAU CADRE DE COOPERATION AVEC

L'APRIQUE et faire rappoi-L a ce sujet, il e&t necessaire de met Lee sur pieo" un comite

de suivi de haut niveau. Nous vovii.ons par consequent proposer qu'un organe soit

creo, qui conrprendra.it des representants de It Conference des ministres de la CEA,

du CAD de l'OCDE en rxombre egai, plus un groupe de personnalites eminentes en

provenance de l'Afrique et de la communaute internationale, nominees a titre rndividuei

par 1'Assemblee generale sur la recommandation de la Conference des ministres de la
CEA.

93. Les rapports sur la mise en oeuvre de ce NOUVEAU CADRE DE COOPERATION

AVEC L'AFRIQUE devraient etre etablis et presentes annuellemeat a I'^ssemblee

generale par Vintermediaire de la Conference des ministres de la CEA ei: du Conseil
economique et social,

94. L'Fquipe npecialr interin stitutions ^ea Nntion^ ViA^m, <i>A a fait u:i excellent

travail pour ce qui est du survi et de 1'execution du ^rogramrae d'actiou des Nations

Unies, devrait faire office de secretarial de c?" orfi^ne.

95. L'Organisation des Nations Uniet-. el los O'G ont un r^le iniportant .a joiior dans

la mise en oeuvre du NOUVEAU CADRE DE COOPERATION AVEC L'AFRIQUE et det-

efforts suppiementaires doivent etre deployes pour ]eur apporter un f/cpui dans ce

cadre. 11 reste beaucoup a faire aux oi-ganisme& de^ Nations Unies dar.s les domaines

suivants : coordination dea approches et des Tnodalltos operaticnneJies, nobi.lisatj.on

accrue des ressources, assistance pour arne<iio-ter la Kituacion sur le plan exterieur et

re&oudre de facon satisfaisante h probleme de la, dstte, assciiplisyement des

conditionnaiites, octroi dVirie assistance h des cor.diticii^ in^s i;ivoraivl-e^, solution an

probleme de la dette multilateral*; et bonne execution de:-; programmes de cooperation
technique.


